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1103 Présidence : Mme Aurélie Czekalski, première vice-présidente. Voorzitterschap: mevrouw Aurélie Czekalski, eerste
ondervoorzitter.

1107

QUESTION ORALE DE M. MARTIN CASIER MONDELINGE VRAAG VAN DE HEER MARTIN
CASIER

1107 à M. Alain Maron, ministre du Gouvernement de la Région
de Bruxelles-Capitale chargé de la Transition climatique,
de l'Environnement, de l'Énergie et de la Démocratie
participative,

aan de heer Alain Maron, minister van de Brusselse
Hoofdstedelijke Regering, belast met Klimaattransitie,
Leefmilieu, Energie en Participatieve Democratie,

1107 concernant la prévention des collisions d'oiseaux contre les
vitres.

betreffende het voorkomen dat vogels tegen ramen botsen.

1109 M. Martin Casier (PS).- L’association flamande de protection
des oiseaux Vogelbescherming Vlaanderen a récemment lancé
une campagne originale et prometteuse à Anvers pour lutter
contre un phénomène trop souvent ignoré : les collisions
d’oiseaux contre les vitres. En effet, les oiseaux n'associent pas
les surfaces vitrées à des obstacles. Trompés par les reflets du
ciel ou de la végétation, ils s’y heurtent fréquemment, avec, pour
conséquences, des blessures graves, voire la mort.

Selon cette association, plus de 20.000 oiseaux blessés ont
été recensés en Flandre entre 2014 et 2024 à la suite de ce
type de collisions. Le chiffre réel serait probablement bien plus
élevé, nombre d’incidents n’étant jamais signalés. Ce constat
inquiétant s'inscrit, par ailleurs, dans le contexte général d'une
baisse dramatique de la biodiversité.

Pour tenter d’enrayer ce phénomène, Vogelbescherming
Vlaanderen a mis en place un achat groupé de « stylos pour
les oiseaux » : des marqueurs UV permettant de dessiner des
motifs visibles par les oiseaux, mais quasi invisibles à l’œil
humain. Cette solution simple, bon marché et réversible pourrait
contribuer significativement à la diminution du nombre de
collisions.

Disposez-vous, au niveau régional ou via Bruxelles
Environnement, de données chiffrées concernant les collisions
d’oiseaux avec les surfaces vitrées à Bruxelles ? Quels
mécanismes de prévention sont encouragés ou déployés dans
notre Région pour limiter ces accidents ?

Un soutien structurel ou ponctuel est-il accordé aux associations
qui œuvrent à la protection des oiseaux, et si oui, à combien
s’élève-t-il ?

Existe-t-il à Bruxelles des campagnes de sensibilisation
similaires à celle lancée récemment en Flandre ?

Enfin, les pouvoirs publics régionaux et locaux vont-ils
prendre des initiatives concrètes - achats groupés, subventions,
sensibilisation - afin d’endiguer ce phénomène ?

De heer Martin Casier (PS) (in het Frans).- Tussen 2014 en
2024 raakten in Vlaanderen meer dan 20.000 vogels gewond
doordat ze tegen glas botsten. In werkelijkheid ligt dat aantal
nog veel hoger. Vogels worden misleid door de weerspiegeling
van lucht of bomen en vliegen zo in volle vaart tegen het raam.

Daarom organiseerde Vogelbescherming Vlaanderen een
groepsaankoop voor een zogenaamde Birdpen, een UV-stift
om patronen op het raam te tekenen die goed zichtbaar zijn
voor vogels, maar nauwelijks voor mensen. Die eenvoudige en
goedkope oplossing zou het aantal raamslachtoffers aanzienlijk
verminderen.

Hoeveel raamslachtoffers telt het Brussels Gewest? Welke
preventiemaatregelen zijn er?

Hoeveel structurele of eenmalige steun ontvangen de
vogelbeschermingsverenigingen?

Bestaan er in Brussel bewustmakingscampagnes zoals in
Vlaanderen?

Plant de overheid initiatieven om het fenomeen in te dammen?
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1111 M. Alain Maron, ministre.- Vous avez raison, c’est un
phénomène inquiétant et qui est traditionnellement sous-estimé,
car, bien souvent, la mort n’est pas immédiate. Les oiseaux qui
meurent quelque temps après le choc ne sont donc pas retrouvés
ni comptabilisés.

Les scientifiques estiment que des milliards d’oiseaux périssent
de cette manière chaque année dans le monde. Aucune donnée
chiffrée n’est toutefois disponible en Région bruxelloise. La
Ligue royale belge pour la protection des oiseaux considère
que le problème en Belgique se chiffre en centaines de milliers
d'individus, mais ne fournit pas de chiffres précis.

La problématique, sans être nouvelle, reste pourtant mal
appréhendée et l’efficacité des réponses à apporter reste discutée.
Elle n’est, par exemple, pas évoquée dans le cadre de la révision
des outils d’urbanisme, notamment le futur règlement régional
d’urbanisme Good Living. Elle a cependant été intégrée au
coefficient de potentiel de biodiversité par surface (CBS+), en
réponse à l’enquête publique sur Good Living, dont plusieurs
commentaires pointaient ce manquement. Ce coefficient est un
indicateur qui permet d’évaluer la présence de certains biotopes
sur un terrain.

À partir de l’encodage des différents types de surfaces et des
dispositifs de renforcement des biotopes urbains prévus par le
projet, des pistes d’amélioration peuvent être proposées pour
les projets concernés. Une page web y est consacrée sur le
portail renature.brussels, et reprend des recommandations de
base établies avec des architectes. Elle fournit des informations
relatives à l’identification des problèmes dans la conception
urbanistique et des solutions à favoriser dans l’aménagement des
bâtiments pour limiter les risques de collision des oiseaux avec
les surfaces vitrées.

De heer Alain Maron, minister (in het Frans).- Dit is inderdaad
een verontrustend en onderschat fenomeen. Vogels die pas enige
tijd na de botsing sterven, worden immers niet meegeteld.

Voor het Brussels Gewest zijn er geen gegevens beschikbaar.
Volgens het Koninklijk Belgisch Verbond voor de Bescherming
van de Vogels zouden per jaar enkele honderdduizenden vogels
op die manier omkomen in België.

De problematiek kwam niet aan bod bij de herziening van de
stedenbouwkundige verordening Good Living, maar werd na
opmerkingen bij het openbaar onderzoek wel opgenomen in de
biodiversiteitspotentieel-oppervlaktefactor (BAF+).

De BAF+ maakt het mogelijk om het ecologische potentieel op
een perceel te beoordelen. Op de website renature.brussels staan
aanbevelingen voor het ontwerp van gebouwen, onder andere
om de risico's op raamslachtoffers te beperken.

1113 Pour ce qui est des subventions apportées par la Région, la
commune d’Uccle bénéficie d’un subside régional de 85.000
euros dans le cadre de l’appel à projets « Action climat ». Il est
destiné à équiper les vitres de la nouvelle maison communale
de la rue de Stalle de films anticollisions. Le projet, baptisé «
 U-Birds », vient de terminer sa phase de test et le procédé le
plus efficace va être généralisé : des films de points noirs seront
privilégiés, car la littérature scientifique souligne l'efficacité
limitée des marquages UV. Des aménagements complémentaires
en faveur des oiseaux seront également réalisés (nichoirs, plantes
grimpantes, etc.).

À l’échelle régionale, l’association Moineaux et biodiversité,
créée pour coordonner les nombreux Groupes moineaux
citoyens, dont certains avaient été subsidiés par Bruxelles
Environnement via les appels à projets « Action climat » et «
 Inspirons le quartier », bénéficie depuis 2023 d’une subvention
annuelle facultative. L'objectif est d’aider au développement des
populations de moineaux domestiques. L'action rencontre un réel
succès dans certains quartiers, même densément peuplés, dès lors
qu'elle est coordonnée.

De gemeente Ukkel ontvangt een gewestelijke subsidie van
85.000 euro voor het project U-Birds. Daarbij krijgt het nieuwe
gemeentehuis een folie met zwarte stippen op de ramen,
naast andere voorzieningen voor vogels zoals nestkasten en
klimplanten. Volgens de wetenschappelijke literatuur hebben
UV-markeringen slechts een beperkt effect.

Voorts ontvangt de vereniging Moineaux & Biodiversité
sinds 2023 jaarlijks een facultatieve subsidie om de
huismussenpopulatie te ondersteunen. De actie is een groot
succes in bepaalde wijken, op voorwaarde dat ze goed wordt
gecoördineerd.
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1113 M. Martin Casier (PS).- C'est le cas dans ma commune de
Watermael-Boitsfort.

De heer Martin Casier (PS) (in het Frans).- Zoals in mijn
gemeente, Watermaal-Bosvoorde.

1113 M. Alain Maron, ministre.- Félicitation, mais cela se passe
donc aussi dans des quartiers densément peuplés, à Schaerbeek,
par exemple, où il est moins évident d'organiser ce type de
dispositif.

Aucune campagne de sensibilisation n’a toutefois eu lieu et il
n’est pas prévu d’en organiser une prochainement. L'information
est simplement mise à la disposition des citoyens et des
professionnels sur le portail web renature.brussels. Elle est en
outre diffusée de façon passive via le coefficient de potentiel de
biodiversité par surface (CBS+)et les avis remis sur les demandes
de permis d’urbanisme.

Bien sûr, il y a lieu d’informer au mieux les Bruxelloises et les
Bruxellois sur la conduite à adopter face à un animal blessé.
Du contenu informatif à ce sujet est également disponible sur le
portail renature.brussels.

Par ailleurs, la problématique de la conciliation entre la faune
et l’urbanisation est prise en considération dans l’élaboration
du plan renature qui succédera au plan nature régional. Ce plan
est en cours de rédaction et de nombreuses mesures sont sur
la table pour protéger les espèces de l’avifaune inféodées au
bâti, favoriser l’exemplarité des pouvoirs publics et améliorer la
cohabitation avec la faune. Lorsque ce nouveau texte sera adopté,
un plan de communication et de formation sera mis en place pour
permettre aux publics cibles de contribuer à la mise en œuvre de
ses mesures et l’atteinte de ses objectifs.

De heer Alain Maron, minister (in het Frans).- Proficiat.
Het werkt ook in dichter bevolkte wijken in Schaarbeek,
bijvoorbeeld.

Een bewustmakingscampagne is er momenteel niet. De
informatie is wel beschikbaar op de website renature.brussels en
wordt passief verspreid via de BAF+ en de stedenbouwkundige
vergunningsaanvragen. Op de website kunnen burgers ook
informatie vinden over wat ze moeten doen als ze een gewond
dier aantreffen.

Het nieuwe natuurplan Renature zal heel wat maatregelen
bevatten om het evenwicht tussen fauna en verstedelijking te
verbeteren. Zodra de tekst wordt goedgekeurd, komt er een
communicatie- en opleidingsplan om de doelgroepen te helpen
bij de uitvoering van die maatregelen.

1117 M. Martin Casier (PS).- Je retiens que les stylos UV ne
sont pas la panacée. J'entends qu'un projet est à l'essai à la
nouvelle maison communale d'Uccle. Peut-être nous inspirera-t-
il de bonnes pratiques.

Le problème est mal connu en Région bruxelloise et il semble
difficile d'y apporter une réponse. Il serait utile d'objectiver le
phénomène dans les différents quartiers de la Région, ce qui
permettrait de cibler davantage certaines zones.

Vous avez évoqué le projet renature.brussels. Au-delà de la
sensibilisation, essentielle, il faut intégrer les bonnes pratiques
dans l'activité architecturale. La Région bruxelloise a été
pionnière en matière de durabilité et d'isolation des bâtiments. Il
reste à intégrer dans le bâti la capacité d'accueillir la biodiversité
- pensons aux hirondelles - en y associant les acteurs concernés,
promoteurs, architectes, entrepreneurs et citoyens.

Quel est le calendrier du nouveau plan renature ?

De heer Martin Casier (PS) (in het Frans).- Het proefproject
in het gemeentehuis van Ukkel kan ons misschien inspireren tot
goede praktijken. Toch blijft het fenomeen weinig gekend en zou
het nuttig zijn om errond te werken in de verschillende wijken.

Naast bewustmaking is het ook van essentieel belang om
biodiversiteit een plaats te geven in gebouwen en daarbij
projectontwikkelaars, architecten, aannemers en burgers te
betrekken.

Wat is het tijdschema van het nieuwe Renatureplan?

1121 M. Alain Maron, ministre.- Je ne l'ai pas sous la main, mais je
vais m'en informer.

Sans réforme du règlement régional d'urbanisme, il est difficile
d'activer complètement l'outil que constitue le coefficient de
potentiel de biodiversité par surface (CBS+). Celui-ci est censé

De heer Alain Maron, minister (in het Frans).- Ik zal het
navragen.

Zolang de Gewestelijke Stedenbouwkundige Verordening niet is
hervormd, is het moeilijk om de BAF+ volledig te activeren.
Die coëfficiënt helpt ons te analyseren hoe we gebouwen kunnen
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nous aider à déterminer comment isoler le bâti tout en préservant
la biodiversité : oiseaux nicheurs, insectes, etc. Il y a de
nombreuses méthodes pour ce faire.

Le projet à la maison communale d'Uccle, avec sa subvention
régionale, vise globalement cet objectif : comment agir pour
que ce bâtiment intégralement rénové soit aussi favorable à la
biodiversité ? L'analyse basée sur le CBS+ permet de ne pas la
détériorer, voire de l'augmenter.

- L'incident est clos.

isoleren en tegelijkertijd plaats kunnen geven aan biodiversiteit.
Dat is ook de opzet van het project in Ukkel.

- Het incident is gesloten.

1129

QUESTION ORALE DE M. MARTIN CASIER MONDELINGE VRAAG VAN DE HEER MARTIN
CASIER

1129 à M. Alain Maron, ministre du Gouvernement de la Région
de Bruxelles-Capitale chargé de la Transition climatique,
de l'Environnement, de l'Énergie et de la Démocratie
participative,

aan de heer Alain Maron, minister van de Brusselse
Hoofdstedelijke Regering, belast met Klimaattransitie,
Leefmilieu, Energie en Participatieve Democratie,

1129 concernant la gestion du patrimoine arboré régional face au
dérèglement climatique.

betreffende het beheer van het gewestelijke bomenerfgoed in
het licht van de klimaatverandering.

1131 M. Martin Casier (PS).- Le 21 mai dernier, je vous ai interrogé
sur la résilience des forêts bruxelloises face au dérèglement
climatique. Dans votre réponse, vous avez rappelé que le plan
de gestion de la forêt de Soignes datant de 2019 prévoyait une
série d’actions pour renforcer sa résilience climatique à l’horizon
2043.

Vous avez également souligné que la part du hêtre, actuellement
majoritaire, devrait diminuer au profit d’essences plus résistantes
au changement climatique. L'objectif est de préserver la
biodiversité, réduire les risques d’incendie et maintenir une
ambiance forestière favorable à la régulation thermique et
hydrique.

Je souhaiterais revenir plus en détail sur la gestion du
patrimoine arboré régional dans son ensemble, à la lumière de
l’accélération plus qu'évidente du dérèglement climatique, que
certains qualifient d'arnaque.

Comme le patrimoine arboré joue un rôle fondamental dans la
lutte contre les îlots de chaleur, la gestion des eaux et la qualité
de l’air, il est essentiel de garantir une approche cohérente et
anticipative. Une mise à jour du plan de gestion de la forêt de
Soignes est-elle prévue à court terme afin d’intégrer les données
et projections les plus récentes ?

Qu’en est-il des autres bois et forêts présents sur le territoire
bruxellois, tels que le bois de la Cambre, le bois du Laerbeek,
le parc Roi Baudouin et le Kauwberg ? Bénéficient-ils d’un
diagnostic comparable et d’un plan d’adaptation spécifique ?

Plus largement, Bruxelles Environnement dispose-t-elle d’un
plan d’action global et transversal pour la gestion du patrimoine
arboré régional face au changement climatique, incluant les

De heer Martin Casier (PS) (in het Frans).- Op 21 mei 2025
verwees u naar het Beheerplan voor het Zoniënwoud uit 2019,
dat een reeks acties bevat om het bos tegen 2043 weerbaarder
te maken tegen klimaatverandering. U onderstreepte dat de
beuk er minder dominant moet worden ten behoeve van een
betere biodiversiteit, een kleiner risico op brand en een goede
temperatuur- en waterregulering.

Het hele gewestelijke bomenerfgoed speelt een cruciale rol in de
strijd tegen warmte-eilanden, alsook voor het waterbeheer en de
luchtkwaliteit.

Zal het Beheerplan voor het Zoniënwoud op korte termijn
geactualiseerd worden op basis van de recentste gegevens inzake
klimaatverandering?

Bestaat er voor de andere bossen en wouden, zoals het Ter
Kamerenbos, het Laarbeekbos, het Koning Boudewijnpark en de
Kauwberg, een soortgelijk adaptatieplan?

Heeft Leefmilieu Brussel een overkoepelend actieplan voor het
beheer van het gewestelijke bomenerfgoed, waartoe zowel de
wouden, de stadsparken als de bomen langs de straten behoren?
Hoe ziet dat eruit?

Welke boomsoorten zijn dominant in de Brusselse bossen en
door welke weerbaardere soorten zullen ze vervangen worden?
Volgens welk tijdpad?
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espaces forestiers, les parcs urbains et les alignements d’arbres
en voirie ? Si oui, quels en sont les axes principaux ?

Pouvez-vous préciser les essences majoritairement présentes
dans les forêts bruxelloises et celles qui seront progressivement
remplacées ? Par quelles espèces plus résilientes le seront-elles
et selon quel calendrier ?

1133 M. Alain Maron, ministre.- Pour commencer, une mise à jour
à court terme du plan de gestion de la forêt de Soignes n’est
pas prévue. Une évaluation à mi-parcours est programmée en
2031, quand les données et les projections les plus récentes seront
intégrées, si nécessaire. Cet étalement dans le temps est logique,
vu le temps nécessaire à un arbre pour atteindre l'âge adulte.

Les effets du dérèglement climatique se remarquent tant dans
le bois du Laerbeek qu’au parc Roi Baudouin, au Kauwberg
et dans le bois de la Cambre. Leurs plans de gestion Natura
2000 respectifs (celui du bois de la Cambre en est au stade de
l’enquête publique) prévoient les mêmes mesures de gestion.
Celles-ci visent entre autres à augmenter la résilience des massifs
boisés, notamment par l’introduction d’espèces mieux adaptées
au dérèglement climatique, en favorisant le mélange d’espèces
indigènes, en maintenant le microclimat forestier, en conservant
un taux élevé de bois mort, en développant des lisières étagées
et en diminuant l’impact du piétinement du public sur la
perméabilité des sols.

Pour ce qui est de la planification de la gestion du patrimoine
arboré en Région bruxelloise, celle-ci relève de nombreux
acteurs, dont les principaux sont :

- Bruxelles Environnement, gestionnaire des arbres des parcs
régionaux et de la forêt de Soignes ;

- Bruxelles Mobilité, gestionnaire des arbres situés le long des
voiries régionales ;

- les dix-neuf communes, gestionnaires des arbres de leur voirie
et des parcs communaux ;

- les propriétaires privés.

Chaque acteur se positionne face au défi climatique selon ses
priorités, ses moyens et ses compétences.

L’adaptation de la canopée aux effets des dérèglements
climatiques est prise en compte dans l’élaboration du prochain
plan renature, qui intégrera la mise en œuvre du règlement
européen relatif à la restauration de la nature.

De heer Alain Maron, minister (in het Frans).- Een tussentijdse
evaluatie van het Beheerplan voor het Zoniënwoud is pas tegen
2031 gepland, want bomen hebben tijd nodig om te groeien.

Aangezien de vier door u genoemde bossen zichtbaar door de
klimaatverandering getroffen worden, bevatten hun respectieve
Natura 2000-beheerplannen vergelijkbare maatregelen. Er
worden weerbaardere, bij voorkeur inheemse boomsoorten
aangeplant.

Het beheer van het bomenerfgoed is naargelang het geval in
handen van Leefmilieu Brussel, Brussel Mobiliteit, de negentien
gemeenten en privé-eigenaars. Elke beheerder doet wat hij kan
en wil.

De aanpassing van de boomlaag aan de klimaatverandering zal
opgenomen worden in het volgende plan renature.brussels, dat
daarmee de Europese natuurherstelwet ten uitvoer zal brengen.

1135 Celui-ci accorde une attention particulière à l’écosystème
forestier, mais également à la couverture arborée de l’écosystème
urbain, notamment pour des raisons de rafraîchissement et
de qualité de vie. Bruxelles Environnement se concerte avec
urban.brussels et Bruxelles Mobilité pour proposer des mesures
visant à renforcer et à diversifier la canopée des espaces publics.
Cette action comprendra des indicateurs et des objectifs liés à la

Die natuurherstelwet hecht veel belang aan zowel wouden
als stadsbomen. Leefmilieu Brussel streeft samen met
urban.brussels en Brussel Mobiliteit naar een versterking en
diversifiëring van de bomen in de openbare ruimte. In recente
aanplantingen is het resultaat daarvan al zichtbaar.
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diversité des essences par famille, genre et espèce, dont découle
une diversification des plantations : il faudra mélanger les arbres
dans les alignements, réhabiliter les conifères, opter pour des
essences peu représentées, etc. Les effets s'en observent déjà
dans les endroits récemment plantés, y compris dans les espaces
publics.

En forêt de Soignes et dans le bois du Laerbeek, gérés par
Bruxelles Environnement, le hêtre constitue l’essence principale.
Pour la forêt de Soignes, on prévoit, à l’horizon 2043, une
réduction de 10 % de sa présence, actuellement estimée à 65 %.
Les essences principales pour le remplacer sont le chêne sessile
(Quercus petraea), le tilleul à petites feuilles (Tilia cordata) et le
charme (Carpinus betulus). En moyenne, 10.000 plants forestiers
sont plantés par an en forêt de Soignes, soit une régénération
annuelle d’environ 8 ha.

Parmi les 48.200 arbres inventoriés dans les parcs et sites
semi-naturels boisés gérés par Bruxelles Environnement, hors
forêt de Soignes et bois périphériques, les principales essences
sont l’érable sycomore, le frêne, le hêtre, l’érable plane, le
robinier et le chêne pédonculé. Quelque 80 % des individus se
répartissent entre 21 essences, 90 % entre 36 essences. Les 10
 % restants couvrent plus de 500 taxons différents, traduisant la
grande diversité spécifique des parcs historiques bruxellois et
de leurs collections dendrologiques, mais aussi le faible nombre
d’individus par espèce ou variété.

Leefmilieu Brussel beoogt het aandeel van de beuken in het
Zoniënwoud, nu geschat op 65%, tegen 2043 met 10% te
verminderen en andere soorten in de plaats te zetten. Jaarlijks
wordt zo ongeveer 8 ha heraangeplant, goed voor zo'n 10.000
boompjes. Ook in het Laarbeekbos overheerst nu nog de beuk.

De 48.200 bomen in de parken en semi-natuurlijke sites beheerd
door Leefmilieu Brussel vertonen een veel grotere diversiteit.

1137 Les essences réputées sensibles aux dérèglements climatiques
sont progressivement remplacées par des essences indigènes
résilientes, comme le charme, l'érable champêtre ou le chêne
sessile, ou par d’autres essences adaptées aux conditions
climatiques projetées. Étant donné que la planification se fait
à très long terme, avec nombre d'incertitudes, il n'est pas
impossible que, même en forêt de Soignes, nous en arrivions à
planter des essences non indigènes.

Les choix se font au cas par cas, en fonction notamment du
contexte historique du site, de son éventuel classement Natura
2000, des contraintes du milieu (topographie, sol, exposition,
etc.), des options paysagères et de l’écologie des essences de
remplacement définies par la littérature. La ligne directrice est la
diversification maximale des familles, des genres et des espèces
d’arbres. Les plantations se font au gré des mortalités naturelles
et des interventions de sécurité.

Dans le reste de la forêt urbaine qui couvre notre territoire, il
faudra en outre parier sur une augmentation des essences plus
méridionales ou adaptées à des climats similaires, en particulier
dans les espaces publics soumis à de plus fortes contraintes,
comme les terrains minéralisés, chauds et secs. Il en va de même
pour des essences adaptées aux dispositifs de gestion intégrée
des eaux de pluie qui se multiplient sur le territoire.

Afin d’alimenter les choix à la conception, une publication
traduite par Bruxelles Environnement avec les partenaires
anglais du Trees and Design Action Group est en cours
de finalisation et sera disponible cet automne. Le portail

Soorten die gevoelig zijn aan de klimaatverandering worden
geleidelijk vervangen door weerbaardere, vooral inheemse
soorten. Die worden geval per geval uitgekozen, rekening
houdend met een heel aantal factoren, maar telkens met een
maximale diversifiëring als doel. De aanplantingen gebeuren als
bomen natuurlijk afsterven of wanneer de veiligheid dat vereist.
In de rest van de stedelijke bossen in ons gewest zullen we ook
moeten opteren voor meer zuidelijke boomsoorten, met name op
warme en droge gronden.

Leefmilieu Brussel bereidt de vertaling voor van een publicatie
van de Trees and Design Action Group om inspiratie te
bieden voor de keuze van boomsoorten. Die zal nog dit najaar
beschikbaar zijn. De inhoud ervan zal ook te vinden zijn op de
portaalsite van renature.brussels.
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renature.brussels intégrera également ces contenus pour
proposer les palettes végétales les plus larges possibles.

1139 M. Martin Casier (PS).- Le travail dans ce domaine est infini,
qui plus est dans un contexte de grandes incertitudes, comme
vous le dites. Je me réjouis de voir que les administrations
prennent le sujet à bras-le-corps.

Reste malgré tout que la Région bruxelloise compte quantité
d'intérieurs d'îlots privés qui comportent des arbres. Ils
constituent même une bonne part du patrimoine arboré
bruxellois. À ce niveau, j'ai l'impression qu'une sensibilisation
reste à réaliser pour accompagner les propriétaires de jardin dans
les choix de plantations. Je ne doute pas qu'une liste sera mise
à leur disposition sur le site renature.brussels, mais il faut qu'ils
la consultent. Ce ne sera pas chose aisée, vu le nombre de tout
petits propriétaires. Cela me paraît malgré tout important, étant
donné la superficie que représentent ces espaces.

De heer Martin Casier (PS) (in het Frans).- Het is goed
dat de verschillende administraties dit enorme werk serieus
aanpakken. Een groot deel van het bomenerfgoed staat echter in
privétuintjes. Ook die eigenaars moeten aangemoedigd worden
om aangepaste boomsoorten te kiezen. Die kunnen ze vinden op
de website renature.brussels.

1141 M. Alain Maron, ministre.- J'aimerais ajouter, au sujet du plan
renature, que le calendrier prévisionnel prévoyait une adoption
en première lecture cet automne - je ne sais pas si c'est faisable
en période d'affaires courantes. L'enquête publique est prévue
pour le printemps prochain, l'adoption en deuxième lecture au
cours de l'été 2026, la validation finale au printemps 2027, avant
l'intégration dans le plan national de restauration de la nature.
Soit je transmettrai ce dossier à la personne qui me succédera,
soit je ferai adopter le nouveau plan au plus vite, sous peine de
mettre à mal l'ensemble du calendrier.

- L'incident est clos.

(M. Kalvin Soiresse Njall, troisième vice-président, prend place
au fauteuil présidentiel)

De heer Alain Maron, minister (in het Frans).- Het
Renatureplan zou normaal dit najaar in eerste lezing worden
goedgekeurd. Het openbaar onderzoek is gepland voor het
voorjaar, de goedkeuring in tweede lezing voor volgende zomer
en de definitieve goedkeuring voor het voorjaar van 2027.
Hopelijk blijft die planning haalbaar ondanks de lopende zaken.

- Het incident is gesloten.

(De heer Kalvin Soiresse Njall, derde ondervoorzitter, treedt als
voorzitter op)

1147

QUESTION ORALE DE MME AURÉLIE CZEKALSKI MONDELINGE VRAAG VAN MEVROUW AURÉLIE
CZEKALSKI

1147 à M. Alain Maron, ministre du Gouvernement de la Région
de Bruxelles-Capitale chargé de la Transition climatique,
de l'Environnement, de l'Énergie et de la Démocratie
participative,

aan de heer Alain Maron, minister van de Brusselse
Hoofdstedelijke Regering, belast met Klimaattransitie,
Leefmilieu, Energie en Participatieve Democratie,

1147 et à M. Bernard Clerfayt, ministre du Gouvernement de la
Région de Bruxelles-Capitale chargé de l'Emploi et de la
Formation professionnelle, de la Transition numérique, des
Pouvoirs locaux et du Bien-être animal,

en aan de heer Bernard Clerfayt, minister van de
Brusselse Hoofdstedelijke Regering, belast met Werk en
Beroepsopleiding, Digitalisering, Plaatselijke Besturen en
Dierenwelzijn,

1147 concernant la gestion des chats errants en Région bruxelloise. betreffende het beheer van zwerfkatten in het Brussels
gewest.

1149 Mme Aurélie Czekalski (MR).- Depuis plusieurs années, la
problématique des chats errants s’aggrave en Région bruxelloise,
au point que les refuges et associations spécialisées atteignent
aujourd’hui un point de saturation critique et peinent à recruter
des bénévoles. Le récent appel à l’aide lancé par l’ASBL
Ever’y Cat en est une illustration particulièrement inquiétante.

Mevrouw Aurélie Czekalski (MR) (in het Frans).- Al jaren
neemt het aantal zwerfkatten toe. Asielen en verenigingen
hebben nauwelijks nog plaats en vinden moeilijk vrijwilligers.

In 2024 vingen de asielen 938 katten op. Ondanks de verplichte
identificatie en sterilisatie blijft dat cijfer hoog. Daarom moet
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L’association, pourtant bien implantée et reconnue, est menacée
de faillite faute de moyens pour faire face à l’afflux constant
d’animaux à recueillir, soigner et placer.

Selon Bruxelles Environnement, 938 chats errants ont été
recueillis en 2024 dans les refuges bruxellois. Ce chiffre reste
élevé malgré les obligations d’identification et de stérilisation
en vigueur depuis plusieurs années. Il souligne l’importance
de poursuivre, mais aussi d’ajuster les politiques publiques en
matière de lutte contre l’errance féline.

Par ailleurs, alors que certaines communes sollicitent les
subsides régionaux prévus à cet effet, d’autres restent inactives,
ce qui crée une inégalité territoriale dans la gestion de la
problématique.

Quelle analyse la Région fait-elle de l’évolution de la
problématique des chats errants, en termes de chiffres, de
répartition territoriale et de saturation des refuges ?

Sur la base du projet Animal Welfare Initiatives Brussels, quelles
conclusions peut-on tirer des initiatives communales existantes ?
Quelles suites ont été données à ce projet ?

Quelles communes ont eu recours au subside régional ? Sur
quelle base est calculé ce montant et comment est-il adapté à
l’évolution du nombre de chats errants ? Quels sont les retours
des services communaux à ce sujet ? Quels sont les contacts entre
votre administration et les services communaux ?

Quelles pistes sont étudiées pour renforcer l’action régionale en
matière de bien-être félin ?

Enfin, comment peut-on renforcer la coordination entre
Bruxelles Environnement, les communes, les vétérinaires et
les associations, afin d’avoir une réponse durable, équitable et
surtout efficace à ce problème croissant ?

het beleid worden bijgestuurd. Bepaalde gemeenten vragen
overigens subsidies aan bij het gewest, andere niet. Het
probleem wordt dus niet overal even actief aangepakt.

Wat zijn uw conclusies uit het project Awibru over de
gemeentelijke maatregelen ter zake? Welke gemeenten ontvingen
gewestsubsidies? Hoe worden die berekend? Hoe verloopt het
overleg tussen uw diensten en de gemeenten?

Welke mogelijkheden onderzoekt u om het kattenwelzijn te
verbeteren?

Werkt u aan een betere coördinatie tussen Leefmilieu Brussel,
de gemeenten, de dierenartsen en de verenigingen om tot een
duurzame oplossing te komen?

1151 M. Alain Maron, ministre.- Pour répondre à votre première
question, l'analyse que mène Bruxelles Environnement depuis
2024 au sein du Conseil bruxellois du bien-être animal révèle
une situation complexe nécessitant une approche interrégionale.
Les chats ne connaissent pas les frontières administratives.

Bruxelles Environnement a étudié les statistiques belges jusqu'en
2023, en collaboration avec les départements du bien-être animal
flamand et wallon. En Région bruxelloise, on observe une
diminution progressive du nombre total de chats recueillis dans
les refuges depuis 2019, contrairement à la Flandre et à la
Wallonie. Cette évolution doit toutefois être nuancée par la
réduction du nombre de refuges accueillant des chats, passé de
neuf à sept en 2022, et par l'absence dans les registres officiels
des chats errants capturés, stérilisés puis relâchés.

Paradoxalement, malgré cette baisse statistique, les refuges
bruxellois expriment régulièrement un sentiment de
surpopulation persistante. Cette contradiction s'explique
probablement par l'augmentation du pourcentage de chats errants

De heer Alain Maron, minister (in het Frans).- Het
zwerfkattenprobleem beperkt zich niet tot het Brussels Gewest en
wordt best door alle gewesten samen aangepakt.

Uit Belgische statistieken tot 2023 blijkt dat het aantal katten in
Brusselse asielen sinds 2019 stelselmatig afneemt. Merk wel op
dat in 2022 twee asielen gesloten zijn en dat zwerfkatten die na
sterilisatie opnieuw zijn vrijgelaten, niet geregistreerd werden.
Ondanks die statistische daling signaleren de asielen regelmatig
dat ze met plaatsgebrek kampen.

Om subsidies te kunnen genieten, moeten de gemeenten over het
label Diervriendelijke Gemeente beschikken. In 2024 voldeden
alle gemeenten aan de criteria voor een correct beleid inzake
zwerfkatten. Slechts elf vroegen een subsidie aan en acht dienden
een rapport in. Samen steriliseerden ze 597 katten en lieten ze
er 23 inslapen. De maximumsubsidie bedraagt 4.000 euro per
gemeente.
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parmi les entrants et par le transfert croissant de chats vers des
refuges flamands et wallons en raison de la saturation.

Au sujet des subsides communaux, le système actuel de
subvention s'articule autour du label Commune amie des
animaux. En 2024, les dix-neuf communes ont fourni des
preuves de conformité aux critères de gestion respectueuse
des chats errants, mais seules onze ont demandé l'accès aux
subsides spécifiques, et huit ont déposé leur rapport. Ces huit
communes (Anderlecht, Auderghem, la Ville de Bruxelles, Jette,
Molenbeek-Saint-Jean, Saint-Gilles, Saint-Josse-ten-Noode et
Uccle) ont réalisé 597 stérilisations et 23 euthanasies. Le montant
maximum du subside par commune reste fixé à 4.000 euros.

Le projet Animal Welfare Initiatives Brussels a permis l'échange
de bonnes pratiques lors des forums communaux de novembre
2022.

Binnen het project Awibru kwamen de gemeenten in november
2022 tot de uitwisseling van goede praktijken.

1153 Concernant les chats domestiques, l'enquête menée par Bruxelles
Environnement en juin et juillet 2024 révèle que seize des dix-
neuf communes octroient des primes ou chèques vétérinaires,
bien que les modalités varient considérablement selon les
communes.

Les communes soulignent par ailleurs deux difficultés majeures :
l'absence d'indexation des montants des subventions et la
confusion générée par la répartition de la compétence « chats »
entre deux ministres différents : le chat domestique relève
du bien-être animal et le chat sauvage, de l'environnement.
Cette situation absurde devra être réglée, mais c'est bien
l'administration de Bruxelles Environnement qui gère les deux
compétences.

Pour ce qui est finalement des pistes de renforcement de
l'action régionale, plusieurs axes d'amélioration sont à l'étude
pour optimiser la politique régionale du bien-être félin.
Pour la stérilisation et l'identification des chats domestiques,
Bruxelles Environnement envisage d'accroître la sensibilisation
du public à l'importance de ces mesures et l'existence des aides
financières. Elle compte, pour ce faire, sur la collaboration
avec les vétérinaires et les associations de protection animale.
L'augmentation du montant des chèques vétérinaires permettrait
une meilleure couverture des frais, particulièrement pour les
ménages à faibles revenus.

La simplification des procédures constitue un autre enjeu majeur.
Les vétérinaires et leurs organisations professionnelles ont
signalé, notamment dans le cadre de l'Animal Welfare Initiatives
Brussels et au sein du Conseil bruxellois du bien-être animal,
que la complexité de la procédure de remboursement par les
communes freinait leur participation.

Mon administration doit également adapter sa communication à
la diversité des propriétaires bruxellois en termes linguistiques
et socioéconomiques, voire culturels, afin de toucher plus
efficacement l'ensemble de la population concernée.

Zestien gemeenten kennen premies of cheques voor een
dierenartsbezoek toe. De toekenningsvoorwaarden verschillen
wel van gemeente tot gemeente.

Voorts wijzen de gemeenten op twee problemen: de subsidies
worden niet geïndexeerd en het gaat om een gedeelde
bevoegdheid tussen de minister voor Dierenwelzijn en die voor
Leefmilieu.

Het beleid rond kattenwelzijn wordt op verschillende manieren
bijgestuurd. Zo streeft Leefmilieu Brussel naar een betere
bewustmaking van de bevolking over de sterilisatieplicht en de
financiële steun die gezinnen daarvoor krijgen. Tegelijkertijd
moeten de procedures eenvoudiger worden. Zo wezen
dierenartsen erop dat de complexe terugbetalingsprocedure
door de gemeenten een drempel vormt. Daarnaast moet de
communicatie over het thema aangepast zijn aan de diversiteit
van de Brusselse bevolking.

De harmonisering van het gemeentebeleid en de herziening van
de subsidiebedragen zijn noodzakelijk voor een evenwichtigere
en doeltreffendere aanpak van het zwerfkattenprobleem.
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L'harmonisation des pratiques communales et la révision des
montants de subsidiation, inchangés depuis près de deux
décennies, constituent des priorités pour assurer une gestion plus
équitable et efficace de cette problématique sur l'ensemble du
territoire régional.

1155 Mme Aurélie Czekalski (MR).- J'ose m'exprimer au nom des
membres de la présente commission pour dire combien le bien-
être animal, dont celui des chats, nous importe, et vous remercie
d'avoir fait le point sur cette question importante.

Toutes et tous, nous avons été contactés par des associations
et des bénévoles quotidiennement occupés, en dehors de leurs
heures de travail, à la prise en charge de félins. C'est un
travail sans fin et compliqué dans certains quartiers, mais
ils s'arment de patience pour la bonne cause. La stérilisation
est certes obligatoire, mais certains propriétaires relâchent
néanmoins leurs chats dans la nature avec une portée. Les
chatons deviennent ensuite des chats errants.

La somme de 4.000 euros à laquelle vous faites référence est-
elle bien accordée par commune et varie-t-elle en fonction de
l'étendue du territoire communal ?

Mevrouw Aurélie Czekalski (MR) (in het Frans).- De opvang
van zwerfkatten is in bepaalde wijken een eindeloze en complexe
taak, maar de betrokken verenigingen en vrijwilligers zetten zich
met veel geduld in. Ook al is sterilisatie verplicht, toch dumpen
sommigen hun kat met een nest kittens in de natuur. Dat worden
dan zwerfkatten.

Bedraagt de subsidie 4.000 euro per gemeente, of varieert het
bedrag naargelang de grootte van het grondgebied?

1155 M. Alain Maron, ministre.- C'est le montant du subside par
commune, non indexé depuis 2007.

De heer Alain Maron, minister (in het Frans).- Het gaat om een
vast bedrag per gemeente, dat sinds 2007 niet meer geïndexeerd
is.

1155 Mme Aurélie Czekalski (MR).- Nous connaissons les défis
auxquels sont confrontés les vétérinaires : surcharge de travail,
pression et coût réel de la stérilisation d'un animal.

Je ne doute pas que ce point reviendra dans nos débats et note
en attendant les pistes d'amélioration à prendre en compte dans
un futur proche.

- L'incident est clos.

Mevrouw Aurélie Czekalski (MR) (in het Frans).- Dit
onderwerp zal ongetwijfeld later opnieuw aan bod komen.

- Het incident is gesloten.

1163

QUESTION ORALE DE MME AURÉLIE CZEKALSKI MONDELINGE VRAAG VAN MEVROUW AURÉLIE
CZEKALSKI

1163 à M. Alain Maron, ministre du Gouvernement de la Région
de Bruxelles-Capitale chargé de la Transition climatique,
de l'Environnement, de l'Énergie et de la Démocratie
participative,

aan de heer Alain Maron, minister van de Brusselse
Hoofdstedelijke Regering, belast met Klimaattransitie,
Leefmilieu, Energie en Participatieve Democratie,

1163 concernant la tarification incitative pour diminuer les
déchets.

betreffende de stimulerende tarifering om afval te
verminderen.

1165 Mme Aurélie Czekalski (MR).- À la suite des prises de position
de Bruxelles Propreté en faveur d’une tarification incitative et
solidaire destinée à réduire les déchets résiduels, je souhaite
attirer votre attention sur plusieurs enjeux de fond.

Les dernières estimations évoquent une remontée récente
des déchets résiduels, en partie attribuée à des questions

Mevrouw Aurélie Czekalski (MR) (in het Frans).- Omdat
er opnieuw meer restafval wordt buitengezet, wil Net Brussel
dynamische tarieven invoeren. Een dergelijk tariferingssysteem
moet evenwel duidelijk, sociaal rechtvaardig en technisch
haalbaar blijven, want in een stad als Brussel is het soms moeilijk
om de afvalstromen nauwkeurig te meten, met name in grote
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méthodologiques, tandis que la tendance de baisse constatée ces
dernières années semble s’essouffler.

Dans un contexte bruxellois entièrement urbain, où la
comparaison avec d’autres Régions est délicate et où les
pratiques d’évacuation compliquent parfois la mesure précise des
flux, l’éventuelle introduction d’un signal-prix doit rester lisible,
socialement juste et techniquement applicable, en particulier
dans les habitats collectifs. Elle suppose aussi une coordination
claire entre les acteurs publics et un accompagnement en matière
de prévention, de tri et de réemploi des déchets.

Quels avantages offre une tarification dynamique plutôt que fixe
de la production de déchets ?

Dans le cas d’une tarification dynamique, quels leviers seraient
soumis à modulation et quels éléments resteraient stables pour
préserver la prévisibilité de la facture des ménages ?

Quels garde-fous sociaux accompagneraient ces ajustements afin
d’éviter des hausses brusques et une pénalisation de l’habitat
collectif dense ?

Des projets pilotes ont-ils été étudiés par vos services ? Si oui,
quels en sont les résultats ?

Une évaluation indépendante a-t-elle été effectuée ? Si oui, par
quel organisme ? Quels critères de généralisation peut-on en
tirer ?

gebouwen. Bovendien moet er begeleiding komen op het vlak van
preventie, sortering en hergebruik van afval.

Welke voordelen bieden dynamische tarieven ten opzichte van
vaste?

Welke elementen zouden variabel worden en welke elementen
zouden stabiel blijven om de factuur voor de gezinnen
voorspelbaar te houden?

Welke sociale waarborgen zouden worden ingebouwd om
te voorkomen dat bewoners van grote gebouwen worden
benadeeld?

Zijn er proefprojecten bestudeerd? Is er een onafhankelijke
evaluatie uitgevoerd? Welke criteria kunnen daaruit
gedistilleerd worden?

1167 M. Alain Maron, ministre.- Je souligne que mes réponses
concernent des intentions hypothétiques, qui ne sont en outre pas
spécifiquement de mon ressort.

Je vais commencer par vous décrire en quelques lignes en quoi
consiste la tarification incitative de la collecte des déchets : son
principe est que l’usager paie en fonction de la quantité de
déchets qu’il présente au service de collecte. Il ne s'agit donc
pas d'un montant annuel fixe à payer par ménage. Ce mode de
tarification cherche ainsi à « inciter » le geste de tri en facturant
plus cher les fractions résiduelles, contenues à Bruxelles dans le
sac blanc.

Un système de tarification incitative s’organise généralement
en facturant au poids, au volume, ou selon le service rendu (le
nombre de collectes, par exemple), portant sur une ou plusieurs
fractions. Cela concerne majoritairement les déchets résiduels,
mais les autres déchets peuvent être soumis au même principe,
toutefois à un coût moins important. Elle peut s’opérer selon
plusieurs modèles : un sac payant, une facturation à chaque
levée ou encore un tarif prédéfini qui dépend du volume et des
fréquences de collecte choisis par l’usager.

Ce système est d'application depuis longtemps dans toutes les
grandes villes belges, comme Liège, Charleroi, Anvers ou Gand.

De heer Alain Maron, minister (in het Frans).- Een
dynamische tarifering houdt in dat de gebruiker niet langer een
vast jaarlijks bedrag betaalt, maar een bedrag op basis van het
gewicht van het afval, het volume van het afval of het aantal
ophaalbeurten. Doel is sorteren te stimuleren door meer te laten
betalen voor restafval.

Het systeem wordt al lang toegepast in steden als Luik,
Charleroi, Antwerpen en Gent.
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1169 Le coût de la gestion des déchets est cependant souvent
également couvert par d’autres modes de financement : budget
général et/ou taxe forfaitaire décorrélée du service de collecte.
À ma connaissance, aucune ville ne finance complètement ses
collectes via la taxe.

La tarification incitative est une application partielle du principe
du pollueur-payeur, lequel, pour rappel, est ancré dans article 24
de l'ordonnance bruxelloise relative aux déchets.

Il existe de nombreuses preuves de l’efficacité de la tarification
incitative sur les performances de tri. L’Agence européenne
pour l'environnement le considère d’ailleurs comme un élément-
clé pour augmenter le recyclage des déchets. Le passage en
tarification incitative permet surtout une diminution forte des
tonnages des déchets résiduels, les réduisant d'un tiers. Elle offre
en outre une augmentation moyenne de 17 % de la collecte
séparée des emballages et papiers, de 10 % pour le verre et de
13 % pour les flux apportés en déchetteries. En France et en
Belgique, le système a prouvé son efficacité.

Ces systèmes de tarification doivent être accompagnés de
mesures de compensation à caractère social pour les ménages
précaires ou pour couvrir le coût de déchets non triables tels
que les langes - des déchets qui coûteraient cher, puisqu'ils sont
lourds.

En Région bruxelloise, la majorité des citoyens ne paient que
les coûts de production des sacs, soit 10 centimes environ.
Ils n’ont pas forcément conscience du coût supporté par les
pouvoirs publics en matière de déchets, ou de leur propre
production, comme ils sont au courant de leur consommation
d’eau, d’électricité ou de gaz. À Bruxelles, le sac est donc pour
ainsi dire gratuit et le fait qu'il soit vendu à prix coûtant est unique
en Belgique.

De kosten voor afvalbeheer worden echter vaak ook gedekt door
andere financieringsbronnen, zoals de algemene begroting of
een forfaitaire belasting.

Dynamische tarieven zijn een gedeeltelijke toepassing van het
principe dat de vervuiler betaalt.

Er zijn bewijzen te over dat dynamische tarieven de
afvalsortering verbeteren: de gescheiden inzameling stijgt
gemiddeld met 17% voor verpakkingen en papier, met 10% voor
glas en met 13% voor het afval dat naar de containerparken
wordt gebracht. Bovendien daalt het restafval gemiddeld met een
derde.

Het systeem moet wel gepaard gaan met sociale maatregelen
voor kwetsbare gezinnen of om de kosten te dekken van niet-
sorteerbaar afval als luiers, dat duur is omdat het zwaar is.

Brussel is de enige plaats in België waar de meeste burgers
alleen de productiekosten van de zakken betalen, namelijk
ongeveer 10 cent.

1171 Cette forme de tarification incitative n’était pas prévue dans
l’accord de majorité 2019-2024. Aucun schéma n’a donc été
spécifiquement développé. Cela pourrait être le cas à l'avenir,
mais relèvera d'un prochain accord de majorité ou de décisions
ultérieures.

Si, à l'avenir, un gouvernement décidait de passer à ce type
de politique, il faudrait porter une attention particulière au
calendrier, à la prévisibilité, à la préparation, aux aspects
opérationnels, aux adaptations et à la communication.

Il est, par exemple, à craindre que ce système engendre des
rejets et une augmentation des incivilités. En effet, si les sacs
blancs deviennent payants, certaines personnes trieront mieux,
mais d'autres pourraient faire des dépôts clandestins ou mettre
leurs déchets dans les poubelles de rue pour ne pas payer. Par
exemple, à Liège et à Charleroi, ces systèmes de tarification ont
connu d'importantes modifications et des ajustements après leur
introduction, notamment à la suite de l'explosion des incivilités.
La situation est aujourd'hui régulée, mais il a fallu opérer des
ajustements pour en éviter les effets pervers.

Als de nieuwe regering zou besluiten om op dynamische tarieven
over te stappen, moet ze bijzondere aandacht besteden aan de
timing, de voorspelbaarheid, de voorbereiding, de operationele
aspecten, de aanpassingen en de communicatie.

Een van de risico's is immers een toename van het sluikstorten.
Als de witte zakken duurder worden, zullen sommige mensen
beter sorteren, maar anderen zullen hun afval illegaal storten
of in de vuilnisbakken op straat deponeren. Luik en Charleroi
hebben hun systeem moeten aanpassen om die neveneffecten te
voorkomen.



COMMISSION
Environnement et énergie

2025.10.01
n° 3 - nr. 3

COMMISSIE
Leefmilieu en Energie

19

PARLEMENT DE LA RÉGION DE BRUXELLES-CAPITALE – COMPTE RENDU INTÉGRAL
BRUSSELS HOOFDSTEDELIJK PARLEMENT – INTEGRAAL VERSLAG

Si un gouvernement décidait d'aller dans cette direction, le
système devrait être progressif, doté de garde-fous sociaux et
solidaires importants, et tenir compte de l'expérience des autres
grandes villes passées à ce système de tarification.

1173 Mme Aurélie Czekalski (MR).- Ce sujet indéniablement
intéressant mérite d'être étudié. Le groupe MR a toujours été
favorable au principe du pollueur-payeur et à la lutte contre les
dépôts clandestins.

Je vous rejoins sur la vigilance nécessaire pour éviter que ce
système n'entraîne une augmentation des dépôts clandestins et
des déchets ménagers dans les poubelles publiques. Il importe de
trouver le juste milieu dans la mise en œuvre de cette mesure. La
pesée pourrait, par exemple, être effectuée par l'entremise d'un
système de conteneurs enterrés.

Nous ne manquerons en tout cas pas de suivre l'évolution de ce
dossier.

- L'incident est clos.

Mevrouw Aurélie Czekalski (MR) (in het Frans).- De MR-
fractie is voorstander van het principe dat de vervuiler betaalt.
We moeten wel het juiste evenwicht vinden om een toename van
het aantal sluikstorten te voorkomen. Het afval zou bijvoorbeeld
kunnen worden gewogen via een systeem van ondergrondse
containers.

- Het incident is gesloten.

1177

DEMANDE D'EXPLICATIONS DE M. MOUNIR
LAARISSI

VRAAG OM UITLEG VAN DE HEER MOUNIR
LAARISSI

1177 à M. Alain Maron, ministre du Gouvernement de la Région
de Bruxelles-Capitale chargé de la Transition climatique,
de l'Environnement, de l'Énergie et de la Démocratie
participative,

aan de heer Alain Maron, minister van de Brusselse
Hoofdstedelijke Regering, belast met Klimaattransitie,
Leefmilieu, Energie en Participatieve Democratie,

1177 concernant les formations des experts PEB. betreffende de opleidingen tot EPB-deskundige.

1177 DEMANDE D'EXPLICATIONS JOINTE DE M. MARTIN
CASIER

TOEGEVOEGDE VRAAG OM UITLEG VAN DE HEER
MARTIN CASIER

1177 concernant le nouveau certificat PEB. betreffende het nieuwe EPB-certificaat.

1181 (Mme Lotte Stoops, doyenne d'âge, prend place au fauteuil
présidentiel)

(Mevrouw Lotte Stoops, oudste lid in jaren, treedt als voorzitter
op)

1183 M. Mounir Laarissi (Les Engagés).- Le gouvernement
bruxellois a approuvé une réforme du certificat de performance
énergétique des bâtiments (PEB), plus réaliste et plus utile.
Cette réforme, qui devrait entrer en vigueur dans un an,
implique une fusion des rôles de certificateur et de conseiller :
les nouveaux experts PEB devront non seulement délivrer
le certificat, mais aussi formuler des conseils concrets pour
améliorer la performance énergétique des logements. Cette
double mission nécessite une formation adaptée, ce qui demande
une organisation rigoureuse et rapide. Le nouveau système de
certification PEB pose aussi la question de sa cohérence avec
ceux des autres Régions.

Comment est organisée la formation des futurs experts PEB
dans le cadre de cette réforme ? Quelle stratégie est suivie pour
garantir que les professionnels seront prêts dans les délais ?

De heer Mounir Laarissi (Les Engagés) (in het Frans).- De
regering keurde een hervorming van het certificaat voor de
energieprestatie van een gebouw (EPB) goed. Die gaat over een
jaar in en houdt in dat de nieuwe deskundigen zowel certificeren
als adviseren over betere energieprestaties. Daartoe moeten ze
een gepaste opleiding krijgen. Het nieuwe certificeringssysteem
moet bovendien op dat van de andere gewesten afgestemd zijn.

Hoe wordt de opleiding van de toekomstige EPB-deskundigen
georganiseerd? Hoe garandeert u dat ze tijdig klaar zijn? Is het
nieuwe EPB-certificaat beter op de Waalse en Vlaamse systemen
afgestemd?
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La nouvelle certification PEB est-elle désormais davantage
alignée sur les systèmes en vigueur en Wallonie et en Flandre ?

1185 M. Martin Casier (PS).- Le gouvernement bruxellois a
approuvé en juillet une réforme importante du certificat de
performance énergétique des bâtiments (PEB), qui renforcera
son rôle d'outil central dans la stratégie régionale de
décarbonation des bâtiments. Ces derniers représentent à eux
seuls 60 % des émissions de gaz à effet de serre à Bruxelles.
L'enjeu est donc énorme.

Présenté comme plus réaliste et plus utile, le nouveau certificat
introduira plusieurs évolutions majeures. Il tiendra compte non
seulement des caractéristiques techniques du logement, mais
aussi de la consommation réelle d’énergie sur la base, par
exemple, de factures, ce qui devrait permettre une évaluation plus
précise et équitable. Le calcul théorique de la consommation,
parfois très éloigné de la réalité, était en effet un sujet de
préoccupation récurrent.

Ce certificat intégrera également, dans un seul document,
des recommandations concrètes pour améliorer la performance
énergétique, devenant un véritable outil d’aide à la décision en
la matière.

Autre changement notable : la fusion des rôles de certificateur et
de conseiller. Les futurs experts PEB devront être formés pour
assurer une mission plus complète et plus qualitative. Celle-ci
inclura le suivi des copropriétés, autre enjeu essentiel souvent
abordé par la présente commission, étant donné la difficulté de
pousser un groupe de propriétaires à réaliser de gros travaux. Le
certificat deviendra en outre un instrument de sanction, dans la
perspective de l’interdiction, en 2033, des logements classés F
et G.

Cependant, cette réforme ne sera pleinement efficace que si
elle s’accompagne de mesures concrètes pour permettre aux
ménages d’engager les travaux recommandés. Or, la disparition
des primes du programme Rénolution suscite l’inquiétude, tant
chez les citoyens que dans le secteur de la construction.

De heer Martin Casier (PS) (in het Frans).- De regering
keurde de hervorming goed van het certificaat voor de
energieprestatie van een gebouw (EPB), waarmee ze de uitstoot
van broeikasgassen door gebouwen wil terugdringen.

Bij het toekennen van het certificaat zal de certificeerder
voortaan niet alleen met de technische kenmerken van een
woning rekening houden, maar ook met het werkelijke
energieverbruik. Daarnaast zal het certificaat aanbevelingen
bevatten om de energieprestatie te verbeteren.

Een andere aanpassing is dat de certificeerder meteen ook
adviseur wordt. Daartoe moeten toekomstige certificeerders een
gedegen opleiding krijgen, waarbij ze ook leren hoe ze mede-
eigenaars kunnen begeleiden.

Ten slotte wordt het certificaat een middel op basis waarvan
sancties kunnen worden toegekend voor woningen uit de
categorieën F en G.

De hervorming kan echter alleen werken in combinatie met
ondersteuningsmaatregelen voor gezinnen. Er bestaat dan ook
ongerustheid over de schrapping van de Renolutionpremies.

1187 D’autres changements sont-ils prévus par la réforme ? Pouvez-
vous expliciter comment ces évolutions vont répondre aux
nombreuses critiques émises ces dernières années sur le calcul
de la PEB ?

Quel est le calendrier exact de mise en œuvre de la réforme,
notamment en ce qui concerne le développement des logiciels et
la formation des experts ? Comment ceux-ci seront-ils formés ?

Quelles actions de communication sont prévues pour informer
les citoyens de la réforme ?

Qu’en est-il de cette nouvelle version par rapport aux certificats
délivrés en Flandre et Wallonie ? Une meilleure harmonisation
est-elle prévue ?

Komen er nog wijzigingen? Kunt u de verbeteringen in de
berekening van de energieprestatie toelichten?

Wat is het tijdschema voor de ontwikkeling van de software en
de opleiding van certificeerders? Wat houdt de opleiding in?

Hoe informeert u de Brusselaars over de hervorming?

Zorgt deze hervorming voor een betere afstemming op de
Vlaamse en Waalse certificaten?

Hoe worden oude en nieuwe certificaten gecombineerd? Dooft
het oude systeem uit? Hoe lang blijven certificaten geldig?
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Comment vont cohabiter les anciens et les nouveaux certificats ?
Un cadre d'extinction est-il prévu ?

Avez-vous prévu des mécanismes face aux éventuelles
réclamations ? Quelles seront les durées de validité respectives
des nouveaux et anciens certificats ?

Enfin, on sait que, pour l’instant, il est très compliqué de
contester un certificat délivré. Nous avons tous entendu des
citoyens se plaindre de résultats distincts obtenus chez différents
certificateurs. Avez-vous prévu un mécanisme de réclamation
pour le citoyen qui se sentirait lésé par la cote obtenue par son
bien ?

Werkte u een aanpak uit voor de behandeling van klachten?
Een certificaat betwisten is moeilijk. Zullen burgers die zich
benadeeld voelen klacht kunnen indienen?

1189 Mme Aurélie Czekalski (MR).- La certification PEB constitue
une boussole pour dynamiser la performance énergétique des
bâtiments en Région bruxelloise. Plus largement, elle stimule le
respect de nos engagements climatiques et liés à la transition
énergétique.

Or, l'état des lieux du bâti bruxellois est préoccupant. Près de
la moitié des logements certifiés au sein de notre Région sont
classés F ou G, c'est-à-dire qu'ils sont très énergivores. Par
ailleurs, plus de 28 % des ménages bruxellois sont en situation
de précarité énergétique, un taux très supérieur à celui des autres
Régions du pays. Enfin, le taux de rénovation énergétique annuel
demeure trop faible à Bruxelles : 1 % au lieu des 3 % nécessaires
pour atteindre la neutralité carbone en 2050.

La réforme de la certification PEB doit s'accompagner d'outils
à la hauteur de ces défis. La nouvelle génération de certificats
s'assortira d'un accompagnement renforcé. Se basant sur
la consommation réelle et intégrant un double critère de
consommation énergétique et de production de carbone, la
nouvelle méthode de calcul de la PEB permettra une meilleure
visibilité et un pilotage plus juste des efforts de rénovation.

Cependant, la réussite de la réforme dépend tout autant du niveau
d'accompagnement offert. Chaque propriétaire, en particulier
les ménages vulnérables, doit pouvoir être guidé par un expert
qui cumule les fonctions de certificateur et de conseiller en
rénovation, en fournissant un plan d'étapes accessible et des
conseils personnalisés.

Quel sera le dispositif d'accompagnement individualisé dans la
durée, notamment pour les copropriétaires à faibles revenus, qui
cumulent obstacles administratifs et financiers ?

Un problème se pose, par ailleurs, quant à la capacité du secteur.
Compte tenu du nombre d'experts PEB, de la simplification
administrative et des risques de saturation, la généralisation du
certificat PEB à l'ensemble du parc de logements bruxellois
d'ici à 2030 représente un défi logistique majeur. Comment
anticipez-vous le risque d'engorgement du secteur des experts
certificateurs ? Que prévoyez-vous pour éviter des délais
excessifs pour la délivrance de certificats ou la planification des
rénovations ?

Mevrouw Aurélie Czekalski (MR) (in het Frans).- Bijna
de helft van de Brusselse gebouwen met een certificaat voor
de energieprestatie van een gebouw (EPB) valt binnen de
klassen F en G. Bovendien kampt 28% van de Brusselaars met
energiearmoede. Jaarlijks wordt in slechts 1% van de woningen
een energierenovatie doorgevoerd, terwijl dat 3% moet zijn om
het gewest tegen 2050 energieneutraal te maken.

De hervorming van het EPB-certificaat moet daar verandering
in brengen. Nieuwe certificaten zullen met een uitgebreidere
begeleiding gepaard gaan. Omdat er ook met het werkelijke
verbruik rekening wordt gehouden, wordt het bovendien
gemakkelijker om gepaste ingrepen aan te bevelen.

Het welslagen van de hervorming hangt echter af van de
kwaliteit van de begeleiding. Eigenaars moeten kunnen rekenen
op een expert die zowel certificeerder als adviseur is en een
haalbaar plan biedt in combinatie met persoonlijk advies.

Hoe ziet de langetermijnbegeleiding voor mede-eigenaren met
een beperkt inkomen eruit?

Er zijn meer EPB-deskundigen en een administratieve
vereenvoudiging nodig. Hoe voorkomt u dat de certificeerders
het vele werk niet aankunnen? Hoe vermijdt u lange
wachttijden?
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1191 La mise en place d'un régime de sanctions automatiques à partir
de 2033 pourra-t-elle s'accompagner de garde-fous, pour éviter
les effets pervers sur le marché locatif ou sur la valeur des biens
les plus vulnérables ?

Comment comptez-vous éviter que la pénalisation légitime des
passoires énergétiques ne se traduise par une aggravation de la
précarité ou une raréfaction de l'offre locative abordable ?

Concernant les copropriétés, un sujet déjà abordé par mon
collègue Martin Casier, la réforme prévoit que les parties
communes des immeubles soient désormais certifiées, ce qui
facilitera les rénovations globales en copropriété. Le certificat
comportera toujours une échelle de A à G, mais enrichie d'une
double information et de recommandations de travaux plus
ciblés. Combien de parties communes de copropriétés sont-
elles considérées comme des passoires énergétiques ? Quelle est
l'ampleur de la rénovation nécessaire dans la copropriété ?

Comment Bruxelles garantira-t-elle l'harmonisation avec les
deux autres Régions du pays, en particulier quant à l'intégration
du critère carbone et aux calendriers d'obligations et de
sanctions ? Il faut assurer la lisibilité et la stabilité des règles pour
les propriétaires et les locataires bruxellois.

Vanaf 2033 komt er een systeem met automatische boetes.
Worden er waarborgen ingebouwd om ongewenste effecten op
de huurmarkt te vermijden? Hoe voorkomt u dat ze de armoede
verergeren?

In het nieuwe systeem zullen ook gemeenschappelijke delen
van gebouwen een EPB-certificaat krijgen. Daarnaast geeft de
certificeerder informatie over welke delen in de mede-eigendom
energieverslindend zijn en hoe ingrijpend de noodzakelijke
renovatie is.

Hoe garandeert u dat het hervormde EPB is afgestemd op dat
van de andere gewesten, terwijl de regels duidelijk blijven voor
Brusselse eigenaars en huurders?

1193 M. Kalvin Soiresse Njall (Ecolo).- Lorsqu'une politique est
mise en œuvre, elle doit être comprise. C'est particulièrement
important dans le cadre de la réforme que vous menez : les
citoyens doivent être très bien informés et maîtriser les rudiments
de cette politique, notamment de la mise en place du nouveau
certificat PEB.

Je rappelle que ce dernier s'inscrit dans nos engagements
climatiques. Il est important d'agir pour atteindre les objectifs
fixés, tant pour notre société que pour les générations futures.

Une meilleure information des citoyens et une accélération de la
rénovation énergétique sont fondamentales dans ce cadre.

Il est aussi important de maîtriser l'enjeu de la formation. Je
rejoins en cela les questions de mes collègues. Le nouveau
rôle des experts exige une formation renforcée, qui soit aussi
bien pratique que théorique, afin de garantir leur compétence. Il
faut aussi attirer des personnes qui aimeraient s'investir dans ce
métier.

Comment le gouvernement s'assurera-t-il que la formation des
futurs experts sera au point à temps, et surtout qu'elle sera de
qualité et accessible ? Il conviendra aussi de développer une
stratégie pour attirer de nouveaux profils vers ce métier afin
d'éviter une pénurie d'experts au moment du lancement de la
réforme.

De heer Kalvin Soiresse Njall (Ecolo) (in het Frans).- Het
is belangrijk dat burgers goed op de hoogte zijn van wat de
hervorming van het EPB-certificaat inhoudt. Dat laatste kan
de energierenovatie van gebouwen versnellen, wat belangrijk is
voor het behalen van de klimaatdoelstellingen.

Daarnaast is het belangrijk dat de EPB-deskundigen
gemotiveerd zijn en een degelijke, uitgebreide opleiding krijgen
die zowel theorie als praktijk omvat.

Hoe garandeert u dat de nieuwe opleidingen tijdig klaar zijn, de
nodige kwaliteit bieden en toegankelijk zijn? Werkt u aan een
strategie om nieuwe EPB-deskundigen aan te trekken?

1195 Quant à l'utilité pour les citoyens, ceux-ci ne comprennent pas
toujours les conseils fournis par les experts PEB. Comment ces
conseils seront-ils adaptés aux réalités socioéconomiques des
ménages bruxellois, en particulier les plus précarisés ? Dans
le cas des passoires énergétiques, il conviendrait de conseiller

Burgers begrijpen de adviezen van de EPB-deskundigen niet
altijd. Hoe worden die aangepast aan de sociaal-economische
realiteit van in het bijzonder kwetsbare gezinnen? Krijgen
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les citoyens à propos d'un plan de rénovation. Seront-ils, par
exemple, guidés en matière d'étapes prioritaires et de coûts
indicatifs, dans un esprit plus pédagogique ?

Je me joins également aux questions sur la cohérence
interrégionale et européenne : où en est la concertation avec
les Régions wallonne et flamande pour assurer la compatibilité
des systèmes d'évaluation de la performance énergétique des
bâtiments ?

Enfin, existe-t-il des outils de suivi pour évaluer la qualité du
travail des experts PEB et l'impact concret de la réforme sur les
rénovations énergétiques réelles ?

Je conclurai en soulignant le caractère essentiel de votre
travail dans la perspective d'une accélération de la transition
énergétique, car les bâtiments constituent une source non
négligeable de consommation des énergies fossiles.

eigenaars van energievretende woningen een stappenplan en een
indicatief kostenoverzicht?

Hoever staat het overleg met de andere gewesten om de EPB-
systemen op elkaar af te stemmen?

Bestaan er tools om de kwaliteit van het door EPB-deskundigen
geleverde werk en de impact van de hervorming te evalueren?

1197 M. Alain Maron, ministre.- Je tiens à rappeler que Bruxelles
est, de loin, la Région du pays où la consommation énergétique
et les émissions de CO2 connaissent la plus forte baisse,
particulièrement dans le bâti résidentiel. Entre 2004 et 2023, les
émissions de CO2 y ont baissé de 41 % pour le bâti résidentiel,
alors que dans le même temps, la population bruxelloise a
augmenté de 24 %. Ceci témoigne de l'efficacité progressive
des politiques mises en place et du fait que les citoyens ont
progressivement rénové leur bâti.

Bien sûr, pour atteindre les objectifs que nous nous sommes
fixés d'ici à 2030, puis 2040 et 2050, il faut pouvoir continuer
dans cette direction. Un bâti peu consommateur d'énergie est
important pour des raisons environnementales et climatiques,
mais c'est aussi un objectif social. Ce sont avant tout les
ménages précaires qui souffrent de leur dépendance à leur facture
énergétique. Ce sont eux qui attendent avec angoisse la facture
de régularisation annuelle affichant parfois plusieurs centaines
d'euros à payer, et l'éventuelle augmentation de la provision
mensuelle. La politique régionale mise en place vise également
ce public.

De heer Alain Maron, minister (in het Frans).- In het Brussels
Gewest dalen het energieverbruik en de CO2-uitstoot van
woningen het snelst van het hele land. Tussen 2004 en 2023
nam de CO2-uitstoot met 41% af, terwijl de bevolking met 24%
toenam. Dat wijst erop dat het beleid werkt en dat de Brusselaars
stelselmatig hun woningen renoveren.

Om de doelstellingen te halen, moeten we blijven doorgaan op
de ingeslagen weg. Een energiezuinige woning is niet alleen
goed voor het klimaat, maar ook voor de energiefactuur, in het
bijzonder voor kwetsbare gezinnen. Het gewestbeleid is op die
groep afgestemd.

1199 La rénovation du bâti peut certes comporter quelques risques.
N'oublions pas toutefois que le bâti est d'office rénové, même
en dehors de la question de sa performance énergétique. Les
bâtiments subissent, en moyenne, une rénovation importante
tous les 25 à 30 ans. Lorsque l'on s'inquiète d'imposer
une rénovation du bâti aux propriétaires pour des raisons
énergétiques, on ne prend pas en considération le fait qu'ils le
font de toute façon à un moment ou à un autre. Aujourd'hui,
la dimension énergétique vient s'intégrer dans cette rénovation
récurrente.

L'impact de la rénovation du bâti sur le montant des loyers,
que la rénovation soit énergétique ou autre, est une véritable
question. Nous examinons les deux systèmes les plus efficaces
en ce sens. Le conventionnement, tout d'abord, exige de souscrire
une convention avec la Région en s'engageant à respecter les
grilles de loyers pour avoir droit au système de soutien régional

Een renovatieverplichting houdt vaak geen rekening met het
feit dat eigenaars vroeg of laat zelf tot renovatie overgaan,
gemiddeld om de 25 tot 30 jaar. Voortaan zullen ze daarbij ook
met de energieprestatie rekening houden.

Een renovatie heeft ook een impact op de huurprijzen. Een
doeltreffend systeem is de mogelijkheid van een overeenkomst
met het gewest waarbij verhuurders de referentiehuurprijzen
moeten naleven om geweststeun te krijgen. Daarnaast kunnen we
klassieke middelen inzetten om de huurprijzen te reguleren.
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(prêts à taux zéro, primes, etc.). Cette piste est en train d'être
explorée. Deuxièmement, les outils plus classiques de régulation
du marché locatif peuvent être mobilisés.

1201 Cela étant, la réforme du certificat PEB est un projet de
grande ampleur qui concerne tous les niveaux de réglementation,
de la méthode de calcul à la formation des professionnels
agréés. Les objectifs sont de mieux répondre à l’ensemble des
critiques relevées ces dernières années et d'accroître la qualité
des certificats PEB émis.

Si, au départ, les certificats PEB étaient indicatifs, sans
valeur contraignante, ils deviendront obligatoires et acquerront
une portée plus importante au vu de la future interdiction
des logements de catégorie F et G, c'est-à-dire les passoires
énergétiques. Il leur faudra alors afficher une fiabilité maximale,
ce qui nécessite leur amélioration.

Par ailleurs, la réforme ne consiste pas uniquement à fusionner
les rôles de certificateur et de conseiller ; elle concerne aussi le
niveau de la formation elle-même. À ce jour, les formations de
certificateur et de conseiller sont reconnues auprès de plusieurs
organismes de formation régionaux. Cette multiplication peut
conduire à un manque d’homogénéité des formations, une
marge de manœuvre limitée pour l'administration quant au suivi
des organismes certificateurs ou au manque de rentabilité des
formations pour ces derniers.

À la suite de ce constat et de l’analyse des solutions étudiées
dans le cadre d’une étude commandée auprès d'un bureau
spécialisé, il a été décidé de déléguer la mission à un organisme
unique. La mise en place de cette délégation nécessitait toutefois
une modification du Code bruxellois de l'air, du climat et
de la maîtrise de l'énergie (Cobrace). Celle-ci fut réalisée à
travers l’ordonnance du 7 mars 2024 modifiant l'ordonnance
du 2 mai 2013 portant le Code bruxellois de l'Air, du Climat
et de la Maîtrise de l'Énergie en vue de mettre en œuvre la
stratégie de rénovation du bâti. Les mesures d’exécution y
afférentes ont également été modifiées par le biais de l’arrêté du
Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 3 juillet
2025 relatif à l'agrément de l'expert PEB et abrogeant l'arrêté
du Gouvernement du 17 février 2011 relatif à l'agrément des
certificateurs qui établissent un certificat PEB ou un certificat
PEB Bâtiment public et l'arrêté du Gouvernement du 10 octobre
2013 relatif à l'agrément des conseillers PEB. La publication
des 1.000 pages de la réforme, qui nécessite une vérification
renforcée, est imminente.

De ingrijpende hervorming van de EPB-certificaten moet een
hogere kwaliteit opleveren. Aanvankelijk waren de certificaten
louter indicatief en niet verplicht. Nu worden ze dat wel en zullen
ze een grotere impact hebben, vooral voor energieverslindende
woningen. Ze moeten dan ook zo betrouwbaar mogelijk zijn.

De hervorming houdt overigens niet alleen het samenvoegen
van de rollen van certificeerder en adviseur in, ze betreft
ook het niveau van de opleiding. Vandaag zijn meerdere
instellingen erkend om beide opleidingen aan te bieden, wat
de gelijkvormigheid niet ten goede komt. Daarom beslisten
we om die opdracht aan één instelling toe te vertrouwen.
Daarvoor was echter een wijziging van het Brussels Wetboek
van Lucht, Klimaat en Energiebeheersing nodig. De bijhorende
uitvoeringsbesluiten worden binnenkort gepubliceerd.

1203 En parallèle, Bruxelles Environnement met à jour les pages
d’information relatives à la PEB sur son site internet. Tout cela
sera communiqué aux abonnés de la newsletter de Bruxelles
Environnement, ainsi qu’à tous les professionnels agréés.

La prochaine étape de la mise en œuvre de la formation d’expert
PEB sera le lancement d’un appel à candidatures afin de désigner
l’organisme de formation unique, conformément aux conditions
de qualité fixées par l’arrêté. L’organisme désigné devra ensuite
créer et organiser la formation en étroite collaboration avec

Tegelijkertijd werkt Leefmilieu Brussel de informatie over het
EPB-certificaat op zijn website bij.

De volgende stap wat de opleidingen betreft, is een oproep voor
kandidaten op basis waarvan we de instelling selecteren die de
opleidingen in nauwe samenwerking met Leefmilieu Brussel mag
organiseren. De basisopleiding zal minstens 95 uur omvatten,
net als in Vlaanderen.
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Bruxelles Environnement. La formation de base aura une durée
minimale de 95 heures, bien supérieure aux durées actuelles
s’étalant de 24 à 56 heures, ceci, afin d'augmenter le niveau
d’expertise et d’excellence.

Quant à l’alignement du système aux autres Régions, la
formation dispensée en Région flamande est également d’une
durée minimale de 95 heures, avec une obligation de formation
continue. La formation wallonne est actuellement de maximum
56 heures.

Dès que la formation de base sera prête et son programme,
communiqué publiquement, les certificateurs et conseillers PEB
agréés disposeront d’un délai de 3 ans pour suivre le cursus
et réussir l’examen afin d’obtenir l’agrément d’expert PEB.
Entre-temps, ils peuvent naturellement continuer à exercer leur
mission. S'ils ne réussissent pas l'examen dans les délais, leur
agrément en tant que certificateur et/ou conseiller PEB leur sera
retiré.

En ce qui concerne les autres mesures de la réforme, dont la mise
en œuvre des nouvelles méthodes de calcul pour l’établissement
des certificats résidentiels et non résidentiels, cette évolution
commence aussi à vivre dans les deux autres Régions. La mise
en œuvre d’une méthode unique pour les biens existants et ceux
faisant l’objet de travaux soumis à un permis d'urbanisme a été
envisagée en Flandre lors de la consultation sectorielle liée à la
transposition de la directive sur la performance énergétique. De
même, le secteur wallon de la construction plébiscite auprès du
gouvernement la reprise de notre nouvelle méthode. La réforme
bruxelloise inspire la Wallonie et la Flandre.

Zodra de basisopleiding klaar is en het programma is
bekendgemaakt krijgen erkende EPB-certificeerders en -
adviseurs drie jaar de tijd om ze te volgen en te slagen voor het
examen. Ondertussen kunnen ze uiteraard hun werkzaamheden
voortzetten. Als ze niet tijdig voor het examen slagen, wordt hun
erkenning ingetrokken.

Een aantal van de nieuwe Brusselse maatregelen, waaronder
de nieuwe berekeningswijze voor certificaten voor woningen
en niet-residentiële gebouwen, lijken ook in de twee andere
gewesten ingang te vinden.

1205 Nous pouvons nous réjouir des évolutions mises en place à
Bruxelles et du fait qu'elles soient prises en exemple dans les
autres Régions, ainsi que par le Conseil central de l'économie
dans son avis du 26 août dernier. Cet avis approuve la réforme
bruxelloise et invite à l'utiliser comme source d'inspiration.

Le marché de développement du logiciel de calcul intégrant cette
méthode doit encore être lancé. Étant donné le montant estimé,
la procédure de marché est soumise aux règles de passation
européenne et la publication de l’avis de marché requiert la
publication de la méthode, ou, en d’autres mots, des arrêtés, au
Moniteur. Cette étape est imminente.

Vous m’interrogez enfin sur le mécanisme de réclamation.
Contrairement aux idées reçues, il existe déjà et est fonctionnel.
La marche à suivre est décrite sur le site internet de Bruxelles
Environnement, ainsi que sur chaque certificat émis. En cas de
doute sur le résultat, il convient tout d’abord de demander des
explications au professionnel qui l’a émis. Si les explications
données ne sont pas satisfaisantes, une plainte peut être introduite
auprès de l’administration. Je vous garantis que toutes ces
plaintes sont traitées par l’administration et que, le cas échéant,
le certificat est révoqué.

Pour clôturer, je tiens à rappeler que le mécanisme de contrôle
mis en place par Bruxelles Environnement a également été

De overheidsopdracht voor de software om de berekeningen
mee uit te voeren moet nog worden uitgeschreven.
Gezien het geraamde bedrag valt ze onder de Europese
aanbestedingsregels, dus moeten de besluiten in het Belgisch
Staatsblad gepubliceerd worden. Dat gebeurt binnenkort.

In tegenstelling tot wat wordt aangenomen bestaat er al
een klachtensysteem. De procedure staat op de website van
Leefmilieu Brussel en op alle EPB-certificaten. Wie twijfelt
over het certificaat, moet de deskundige die het opstelde om
verduidelijking vragen. Voldoet dat niet, dan is een klacht bij
Leefmilieu Brussel mogelijk. Indien nodig wordt een certificaat
ingetrokken.

Tot slot heeft Leefmilieu Brussel zijn controlemechanisme de
voorbije jaren herzien. Zo is er een statistische controle van
alle certificaten waarmee mogelijke fouten automatisch worden
opgespoord.
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revu ces dernières années. Il existe notamment une vérification
statistique de l’ensemble des certificats, qui détecte un certain
nombre d'erreurs potentielles de manière automatique ou semi-
automatique.

1207 Sur le fait d'aider les ménages dans leur plan de rénovation,
certes, les nouveaux certificats iront plus loin que les certificats
actuels et deviendront des outils de conseil. Il ne semble
toutefois pas possible d'ajouter une indication des coûts, puisque
ceux-ci dépendent d'une multitude de facteurs. Cela étant, tant
homegrade.brussels que le réseau Habitat - dont les moyens
ont été considérablement augmentés - sont à la disposition des
propriétaires pour les aider dans leurs choix de rénovation ou
les réorienter vers des professionnels (architectes, entrepreneurs,
etc.). Il est certain qu'il faut avoir une idée du coût et de ses
possibilités d'emprunt avant de se lancer dans une stratégie de
rénovation.

S'agissant des copropriétés, j'ai déjà répondu longuement à
l'occasion de précédentes réunions de la commission. Ce point
d'attention est intégré dans la réforme du certificat. Un seul
certificateur sera désigné pour l'ensemble des logements et des
parties communes des copropriétés.

Het is niet mogelijk om aan de nieuwe EPB-certificaten een
indicatie van de renovatiekosten toe te voegen, aangezien die van
uiteenlopende factoren afhankelijk zijn. Eigenaars kunnen voor
ondersteuning wel terecht bij homegrade.brussels of Netwerk
Wonen, die meer middelen krijgen.

Met mede-eigendommen is bij de hervorming rekening
gehouden. Per mede-eigendom zal er slechts één EPB-
deskundige worden aangesteld.

1209 M. Martin Casier (PS).- Vos réponses très complètes nous
éclairent sur le processus.

La désignation d'un seul opérateur pour organiser les formations
est un très bon choix. Cela résoudra en partie les difficultés
rencontrées. L'augmentation du nombre d'heures de formation
est également un élément essentiel.

Par ailleurs, l'alignement du système entre les Régions est
une excellente nouvelle, mais il s'agit par ailleurs de savoir
si la différence se maintiendra au niveau des résultats. Une
même maison pourra-t-elle être classée B dans une Région et
C dans une autre, en fonction de la réalité du bâti de la Région
concernée ? Cet élément difficile à comprendre pour le citoyen
mériterait d'être clarifié.

Pour le reste, dans l'ambiance de dénigrement permanent de
Bruxelles, on peut se féliciter des moments où notre Région est
à la pointe d'un certain nombre d'évolutions, comme dans le
présent dossier. Il est bon de le rappeler.

Mon groupe considère le certificat comme une étape. Le fond
du débat porte sur l'accompagnement des citoyens dans leurs
rénovations. Cette question ne doit évidemment pas être posée
au gouvernement en affaires courantes, mais elle doit rester au
centre de nos préoccupations.

De heer Martin Casier (PS) (in het Frans).- Het is een goede
zaak dat de opleidingen door één instelling zullen worden
aangeboden. Ook de uitbreiding van het aantal lesuren is
positief.

Voorts is het uitstekend dat de gewesten hun systemen op
elkaar afstemmen. Blijven verschillende resultaten mogelijk
naargelang van de bouwkundige situatie in de betrokken
gewesten?

Het gewest mag er trots op zijn dat het in dit dossier het voortouw
neemt. Dat mag gezegd worden, zeker als Brussel voortdurend
belasterd wordt.

Voor de PS is het EPB-certificaat slechts één element. Het
belangrijkste is de begeleiding van burgers bij hun renovatie,
maar daar kan een regering in lopende zaken zich niet over
buigen.

1211 Mme Aurélie Czekalski (MR).- Ce qui compte, c'est
l'harmonisation des méthodes de certification et des formations,
conformément à la simplification administrative, qui est le fil
conducteur de toutes les politiques publiques que nous entendons
mener.

Mevrouw Aurélie Czekalski (MR) (in het Frans).- Het
belangrijkste is dat de certificering en de opleidingen
geharmoniseerd worden. Daarnaast moet er meer aandacht
gaan naar begeleiding van eigenaars en mede-eigenaars. Ik
hoop dat de hervorming snel doorgevoerd wordt.
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Il conviendra également de mettre l'accent sur l'accompagnement
des propriétaires et des copropriétés, qui sont nombreuses en
Région de Bruxelles-Capitale.

En tout cas, nous avons hâte que cette réforme de la certification
PEB dont nous parlons depuis longtemps avance.

1213 M. Kalvin Soiresse Njall (Ecolo).- Les éléments que vous nous
avez fournis indiquent que le système fonctionne. La baisse des
émissions de CO2 montre que le travail que vous-même et le
gouvernement avez réalisé porte ses fruits. Il faut donc aller plus
loin.

L'augmentation du nombre d'heures de formation, désormais
aligné sur la Flandre, est une bonne chose. Les experts et expertes
seront ainsi très bien formés. Le choix d'un seul opérateur offre
également plus de clarté au système.

Vous avez montré votre attachement à la justice sociale, puisque
vous avez évoqué le conventionnement des loyers. Il faut
certes accompagner les propriétaires et copropriétaires, mais
n'oublions pas les locataires. Dans les prochains mois et années,
le gouvernement qui se mettra en place devra prendre les
mesures nécessaires pour lier la justice sociale à la justice
environnementale.

- Les incidents sont clos.

De heer Kalvin Soiresse Njall (Ecolo) (in het Frans).- De
maatregelen werken. We moeten nu verder gaan.

Het uitgebreide aantal opleidingsuren is positief. Zo krijgen
we goed opgeleide deskundigen. De keuze voor één aanbieder
brengt bovendien duidelijkheid.

Met de conventionering van de huurprijzen streeft u naar
sociale rechtvaardigheid. Eigenaars en mede-eigenaars moeten
begeleiding krijgen, maar we mogen huurders niet uit het oog
verliezen. De volgende regering moet sociale rechtvaardigheid
met milieurechtvaardigheid verzoenen.

- De incidenten zijn gesloten.

1217

QUESTION ORALE DE MME STÉPHANIE LANGE MONDELINGE VRAAG VAN MEVROUW STÉPHANIE
LANGE

1217 à M. Alain Maron, ministre du Gouvernement de la Région
de Bruxelles-Capitale chargé de la Transition climatique,
de l'Environnement, de l'Énergie et de la Démocratie
participative,

aan de heer Alain Maron, minister van de Brusselse
Hoofdstedelijke Regering, belast met Klimaattransitie,
Leefmilieu, Energie en Participatieve Democratie,

1217 concernant les paiements dans les guinguettes et la
collaboration avec Bruxelles Environnement.

betreffende de betalingen in de zomerbars en de
samenwerking met Leefmilieu Brussel.

1219 Mme Stéphanie Lange (Les Engagés).- Lors de la saison
estivale, les lieux conviviaux tels que les guinguettes dans les
parcs bruxellois sont très appréciés des Bruxellois et des touristes
qui visitent notre belle Région.

Ayant profité à plusieurs reprises de ces lieux, j'ai été étonnée
de constater que certains établissements n’acceptaient pas les
paiements en espèces. Cela va à l’encontre de l’obligation légale
du Code de droit économique qui impose à tout commerce
d’accepter les paiements en liquide.

Par ailleurs, la collaboration entre Bruxelles Environnement
et les opérateurs privés de ces guinguettes soulève plusieurs
questions sur leurs modalités d’exploitation, et notamment sur
les éventuels avantages ou droits réservés au personnel des parcs,
comme les gardiens. En période de fortes chaleurs, il semble
particulièrement opportun de veiller à leur bien-être.

Mevrouw Stéphanie Lange (Les Engagés) (in het Frans).-
Als geregelde bezoekster van de zomerbars heb ik gemerkt dat
sommige geen contante betalingen accepteren. Nochtans bepaalt
het Wetboek van Economisch Recht dat elke handelaar cash
betalingen moet aanvaarden.

Bovendien roept de samenwerking tussen Leefmilieu Brussel en
de privé-uitbaters vragen op over de eventuele voordelen of
rechten die de parkwachters in de zomerbars genieten, vooral
bij grote hitte.

Bevatten de exploitatieovereenkomsten bepalingen over de
betalingswijze in de zomerbars? Wordt de wettelijke verplichting
om contant geld te aanvaarden gecontroleerd en worden
overtredingen bestraft?

Bevatten de overeenkomsten tussen Leefmilieu Brussel en de
uitbaters bepalingen over voordelen voor het parkpersoneel,
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Les conventions d’exploitation prévoient-elles les modes de
paiement dans les guinguettes ? Un contrôle est-il exercé sur
le respect de l’obligation légale d’acceptation du paiement en
espèces dans les guinguettes installées dans les parcs bruxellois ?
Des sanctions sont-elles prévues en cas de non-respect de cette
obligation ?

Y a-t-il des accords conclus entre Bruxelles Environnement et
les exploitants des guinguettes ? Si oui, quels en sont les termes ?
Ces accords prévoient-ils des avantages pour le personnel des
parcs, tel qu’un droit à une consommation gratuite ou à un prix
réduit ?

En période de forte chaleur, un dispositif permettant aux gardiens
ou au personnel des parcs d’obtenir des boissons non alcoolisées
dans les guinguettes est-il prévu ou encouragé par Bruxelles
Environnement ?

zoals goedkope of gratis consumpties? Kunnen zij bij grote hitte
alcoholvrije dranken krijgen?

1221 (Mme Aurélie Czekalski, première vice-présidente, reprend
place au fauteuil présidentiel)

(Mevrouw Aurélie Czekalski, eerste ondervoorzitter, treedt
opnieuw als voorzitter op)

1223 M. Alain Maron, ministre.- C'est avec étonnement que
j'apprends qu'il ne serait pas possible de payer en espèces dans
certaines guinguettes gérées par Bruxelles Environnement. En
effet, l'exploitant de ces lieux est tenu de respecter la législation
en vigueur, qui s'applique à tous les commerces en général. Cette
obligation n'est pas reprise explicitement dans la convention
conclue entre Bruxelles Environnement et l'exploitant, mais c'est
bien une obligation légale.

L'exploitant a confirmé à Bruxelles Environnement que les
paiements en liquide sont toujours possibles et acceptés dans
toutes les guinguettes du réseau faisant l'objet de la concession
accordée par Bruxelles Environnement. Ce réseau inclut les
guinguettes Maurice au parc du Cinquantenaire, Henri au parc
Georges Henri, Fabiola au parc Roi Baudouin, André au parc de
Laeken, Vincent au parc du Bon Pasteur et Émile au parc Duden.
L’exploitant passe deux fois par semaine à la Banque nationale
de Belgique pour y retirer des pièces et des billets de cinq et dix
euros afin de pouvoir rendre la monnaie aux clients qui paient
en espèces. A priori, il met donc tout en œuvre pour respecter la
législation.

Il est possible, Madame la Députée, que l'expérience à laquelle
vous faites référence ait résulté d'un problème particulier, d'une
saturation, voire qu'elle ait eu lieu dans une guinguette autre que
celles données en concession par Bruxelles Environnement dans
les espaces verts régionaux. En tout état de cause, la législation
doit être respectée et le concessionnaire a indiqué à Bruxelles
Environnement qu'il faisait le nécessaire à cet effet. Je ne peux
pas vous en dire plus, n'ayant pas personnellement vécu de tels
problèmes.

En ce qui concerne le bien-être des travailleurs lors des
fortes chaleurs, Bruxelles Environnement a instauré un plan
de mesures exceptionnelles pour permettre aux travailleurs
œuvrant sur le terrain de bénéficier d'horaires adaptés, de
pauses à l’ombre et d'accès à l’eau grâce à des fontaines

De heer Alain Maron, minister (in het Frans).- Het verrast
mij te horen dat sommige zomerbars geen contante betalingen
zouden aanvaarden. Die verplichting is niet opgenomen in de
overeenkomst tussen Leefmilieu Brussel en de uitbater, maar is
gewoon een wettelijke verplichting.

Een van de uitbaters heeft aan Leefmilieu Brussel bevestigd
dat contante betalingen wel degelijk aanvaard worden in
de zomerbars die vallen onder de concessie toegekend door
Leefmilieu Brussel. Hij gaat twee keer per week bij de Nationale
Bank van België langs om wisselgeld te halen. Misschien was
er een specifiek probleem door de drukte of ging het om een
zomerbar die niet tot de concessie behoort.

Leefmilieu Brussel heeft hittemaatregelen uitgewerkt ten
behoeve van het parkpersoneel. Zo hebben ze recht op
aangepaste werkuren, pauzes in de schaduw en toegang tot
waterfonteintjes. De concessie voorziet niet in een verplichting
om hen gratis drank te geven, maar ze worden toch regelmatig
in de zomerbars verwelkomd.
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dans les locaux. La concession des guinguettes ne prévoit pas
d’obligation pour les gérants de fournir des boissons fraîches
au personnel de Bruxelles Environnement. Mais ceux-ci y sont
régulièrement accueillis, ce qui permet également des échanges
utiles d'informations sur la situation dans les parcs entre les
employés des guinguettes et les gardiens.

1225 Mme Stéphanie Lange (Les Engagés).- J'entends que Bruxelles
Environnement met tout en œuvre pour que les exploitants
puissent accepter des paiements en espèces. Le cas que j'évoquais
aurait donc été une expérience unique. J'espère qu'il le restera.

S'agissant des relations entre les gardiens, le personnel du parc
et les exploitants, il paraît essentiel qu'ils puissent entretenir un
lien de confiance pour que tout se déroule au mieux dans les
guinguettes et dans les parcs concernés.

- L'incident est clos.

Mevrouw Stéphanie Lange (Les Engagés) (in het Frans).-
Blijkbaar was het geval dat ik aanhaalde, een uitzondering.
Hopelijk blijft dat zo.

Het is belangrijk dat het parkpersoneel een goede band
onderhoudt met de uitbaters, zodat alles optimaal verloopt in de
zomerbars en in de parken.

- Het incident is gesloten.

1231

DEMANDE D'EXPLICATIONS DE MME LOTTE
STOOPS

VRAAG OM UITLEG VAN MEVROUW LOTTE STOOPS

1231 à M. Rudi Vervoort, ministre-président du Gouvernement
de la Région de Bruxelles-Capitale chargé du Développement
territorial et de la Rénovation urbaine, du Tourisme, de la
Promotion de l'image de Bruxelles et du Biculturel d'intérêt
régional,

aan de heer Rudi Vervoort, minister-president van de
Brusselse Hoofdstedelijke Regering, belast met Territoriale
Ontwikkeling en Stadsvernieuwing, Toerisme, de Promotie
van het Imago van Brussel en Biculturele Zaken van
Gewestelijk Belang,

1231 et à M. Alain Maron, ministre du Gouvernement de la
Région de Bruxelles-Capitale chargé de la Transition
climatique, de l'Environnement, de l'Énergie et de la
Démocratie participative,

en aan de heer Alain Maron, minister van de Brusselse
Hoofdstedelijke Regering, belast met Klimaattransitie,
Leefmilieu, Energie en Participatieve Democratie,

1231 concernant les résultats de l'enquête citoyenne «
 Watermonsters » et les opportunités de baignade en plein air
dans la Région.

betreffende de resultaten van het burgeronderzoek
Watermonsters en de kansen op openluchtzwemmen in het
gewest.

1233 Mme Lotte Stoops (Groen) (en néerlandais).- Une étude à
grande échelle a été menée sur la qualité de l'eau des cours
d'eau en Flandre et à Bruxelles dans le cadre d'une campagne
citoyenne innovante baptisée « Watermonsters ».

Publiées début juin, les conclusions sont moins négatives que
prévu. Les grands cours d'eau dans les villes affichent même des
résultats étonnamment bons, qui permettraient la baignade en
plein air.

À Bruxelles, quatre des cinq mesures effectuées dans le canal à
hauteur de Tour & Taxis ont démontré une qualité excellente de
l'eau, qui était donc propre à la baignade.

Toutefois, la campagne s'étant déroulée pendant une période
d'extrême sécheresse, elle ne tient pas compte de l'effet des
déversoirs, qui rejettent les eaux usées dans les rivières en cas
de fortes pluies.

Mevrouw Lotte Stoops (Groen).- Watermonsters was
een baanbrekende burgerwetenschapscampagne rond de
waterkwaliteit van de waterlopen in Vlaanderen en Brussel.
Daarbij werkten Natuurpunt, Waterland, Bond Beter Leefmilieu,
De Standaard en de Katholieke Universiteit Leuven samen om
de waterkwaliteit in Vlaanderen en Brussel te onderzoeken.
Begin juni werden de resultaten van dat grootschalige onderzoek
gepubliceerd.

De resultaten waren eigenlijk minder negatief dan verwacht en
op sommige vlakken best positief. Zo bleek uit de metingen
dat 43% van de onderzochte waterlopen schoon genoeg zijn
om in te zwemmen. Vooral de grotere waterlopen in stedelijke
gebieden scoren verrassend goed, wat veel potentieel biedt voor
openluchtzwemmen.

Specifiek voor Brussel werden 72 metingen gedaan. In het
kanaal ter hoogte van Thurn & Taxis werd bijvoorbeeld vijf
keer gemeten, waarvan vier keer met uitstekende resultaten. Dat
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Force est aussi de constater que, contrairement à des villes
comme Paris ou Anvers, Bruxelles n'offre plus aucune possibilité
de baignade en plein air depuis l'arrêt de l'initiative citoyenne
Flow.

Par ailleurs, après une première étude, le quai Béco est
désormais proposé au secteur privé. Or, vu les projections
climatiques, les pouvoirs publics devraient veiller à offrir des
lieux de rafraîchissement accessibles à tous.

betekent dat het water op die momenten geschikt bleek om in te
zwemmen.

Een zeer belangrijke kanttekening is dat de metingen
plaatsvonden tijdens een uitzonderlijk droge periode. Daardoor
werd de impact van overstorten - de nooduitlaten van het
rioolstelsel die bij hevige regenval vervuild afvalwater in de
rivieren lozen – niet meegeteld. Om veilig te kunnen zwemmen
zijn er dus regelmatige metingen nodig om de waterkwaliteit op
te volgen, zeker na hevige regenval.

Tegelijkertijd moeten we vaststellen dat sinds de stopzetting
van het tijdelijke burgerinitiatief Flow - moedig gedragen
door burgers in afwezigheid van een overheidsinitiatief - er
momenteel geen enkele mogelijkheid tot openluchtzwemmen
bestaat in Brussel. Terwijl steden als Parijs en Antwerpen
vooruitgang boeken, met zwemmogelijkheden in de Seine of
de havendokken, lijkt Brussel - en zeker Brussel-Stad - stappen
achteruit te zetten.

De best bereikbare locatie, de Becokaai, waarvoor een
eerste studie werd uitgevoerd, wordt intussen voorgesteld
aan de privésector. Ik pleit niet tegen de betrokkenheid van
privébedrijven, maar een goed bereikbare zwemlocatie zou in de
eerste plaats openbaar, betaalbaar en toegankelijk voor iedereen
moeten zijn, zeker als we naar de toekomst kijken, waarin
we volgens klimaatvoorspellingen zomertemperaturen tot 50 °C
mogen verwachten. Dan wordt verkoeling een basisbehoefte en
dus ook een kerntaak van de overheid.

1235 À cet égard, des solutions comme la baignade en plein air dans
le canal ou l'étang de Neerpede sont bien moins coûteuses que
de nouvelles infrastructures en béton.

De plus, comme l'ont confirmé Natagora, Inter-Environnement
Bruxelles et Bruxelles Environnement, l'aménagement de l'étang
de Neerpede aurait un effet très positif sur la biodiversité.

Que pensez-vous des résultats de l'enquête « Watermonsters » ?
Y voyez-vous une raison de miser davantage sur la baignade en
plein air ?

Quelles initiatives le gouvernement bruxellois a-t-il prises en
la matière ? Pourquoi n'existe-t-il toujours pas d'infrastructure
permanente ?

Quelle serait la valeur ajoutée de la baignade en plein air pour
le tourisme ?

Dans quel délai le gouvernement bruxellois envisage-t-il de
créer des sites de baignade en plein air ? Quels sont les
obstacles et les budgets estimés ? Nous avons déposé une
résolution concernant le Port de Bruxelles : en période d'affaires
courantes, peut-il autoriser lui-même la baignade en plein air ?

De nood aan toegankelijke waterinfrastructuur, ook in openlucht,
zal enkel toenemen. Daarbij zijn de oplossingen van het
openluchtzwemmen in het kanaal en de zwemvijver in Neerpede
ook de goedkoopste oplossingen, veel zuiniger dan dure nieuwe
betonnen infrastructuur.

De installatie van de zwemvijver in Neerpede kan bovendien
gepaard gaan met een stevige verbetering van de biodiversiteit.
Dat werd bevestigd door Natagora, Inter-Environnement
Bruxelles (IEB) en Leefmilieu Brussel. Op dit moment is alles
daar beton en zitten er vooral exotische soorten.

Wat is uw reactie op de resultaten van het
Watermonstersonderzoek? Vond u de resultaten ook beter dan
verwacht? Ziet u daarin een aanleiding om sterker in te zetten
op openluchtzwemmen en openwaterzwemmen in de Brusselse
waterlopen? Hoe zal perspective.brussels daar verder werk van
maken?

Welke initiatieven heeft de Brusselse regering tot vandaag
genomen rond openluchtzwemmen? En waarom is het tot
dusver niet gelukt om daar permanente infrastructuur voor te
verwezenlijken?

Welke meerwaarde ziet u in openluchtzwemmen voor het
toerisme in Brussel?
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En vue de la création de nouveaux lieux de baignade, quel rôle
envisagez-vous pour le secteur privé ? Comment comptez-vous
garantir l'accessibilité à tous, y compris aux plus vulnérables ?

Pouvez-vous donner plus d'explications sur le projet d'étang
naturel de baignade à Uccle ?

Op welke termijn denkt de Brusselse regering werk te maken van
openluchtzwemlocaties in het gewest? Wat zijn de obstakels en
de geschatte budgetten? Een belangrijke vraag, omdat we zelf
een resolutie hebben ingediend: kan de Haven in een periode van
lopende zaken op eigen initiatief openluchtzwemmen tijdelijk en
bij wijze van experiment mogelijk maken?

Hoe zal de regering ervoor zorgen dat toekomstige zwemlocaties
ook toegankelijk zijn voor kwetsbare bevolkingsgroepen? Welke
rol ziet u daarbij weggelegd voor de privésector? Hoe wordt de
openbare toegankelijkheid en betaalbaarheid gewaarborgd?

Kunt u meer toelichting geven bij het project van de natuurlijke
zwemvijver in Ukkel? Welke rol speelt het gewest daar?

1237 M. Kalvin Soiresse Njall (Ecolo).- Comme le montre l'étude,
Bruxelles ne peut être en retrait de toutes les grandes villes
européennes sur ce sujet. En Suisse, par exemple, la ville de Bâle
met gratuitement le Wickelfisch, un sac de natation étanche, à la
disposition de tout travailleur qui souhaite se rendre au travail à la
nage. La ville compte par ailleurs de nombreux lieux de baignade
accessibles aux gens des quartiers populaires.

Il s'agit d'un enjeu environnemental majeur, comme l'a rappelé
notre collègue : les températures pourraient atteindre à l'avenir
jusqu'à 50° C à l'ombre alors que dans les quartiers populaires
fortement bétonnés, les gens n'ont pas accès à des lieux de
baignade et plus frais. C'est une question de justice sociale. L'été,
toutes et tous dans cette enceinte, nous pouvons nous permettre
de partir à la plage ou à la montagne pour nous rafraîchir.
C'est hors de portée des personnes aux moyens faibles. Dans
les villes où il existe une réflexion sur le lien entre la justice
environnementale et la justice sociale, des infrastructures de
plein air sont mises à la disposition des populations qui n'ont pas
les moyens de voyager et de se rafraîchir ou se baigner.

De heer Kalvin Soiresse Njall (Ecolo) (in het Frans).- Brussel
mag niet achterblijven op de andere grote Europese steden.
Steden die inzetten op ecologische en sociale rechtvaardigheid
stellen openluchtinfrastructuur ter beschikking om hun inwoners
verkoeling te bieden. Dat is des te belangrijker voor mensen die
niet de middelen hebben om naar het strand te gaan of de bergen
in te trekken.

1239 Nous ne pouvons pas nous permettre de faire marche arrière sur
ce point. Nous ne pouvons pas nous permettre de bloquer des
projets qui permettent à ces populations d'avoir accès à des lieux
où mieux respirer. Nous devons leur démontrer que l'État, la
puissance publique, pense à elles dans le cadre de la lutte contre
le dérèglement climatique.

Il est donc très important de tenir compte des études qui
contredisent les affirmations antérieures selon lesquelles l'eau
n'était pas saine, et les espaces de baignades publics donc trop
compliqués à aménager. Ce n'est pas vrai. Dans toutes les villes,
notamment à Paris, les études réalisées montrent que les lieux de
baignade ne sont pas à risque.

Je rejoins les questions de ma collègue. Quels sont les points de
blocage actuels ? Comment faire en sorte que ce dossier puisse
avancer ? C'est particulièrement important pour le prochain
gouvernement.

We mogen niet terugkrabbelen, we mogen geen projecten
blokkeren. De overheid moet de burgers tonen dat ze aan hen
denkt in deze tijden van klimaatverandering.

Het is dus erg belangrijk om rekening te houden met studies die
de beweringen weerleggen dat het water ongezond zou zijn, want
die kloppen niet. In alle steden tonen studies aan dat er geen
gevaar is.

Wat zijn momenteel de struikelblokken? Hoe kunnen we
vooruitgang boeken?

1241 M. Ilyas Mouani (Vooruit.brussels) (en néerlandais).- Alors
que les étés sont de plus en plus chauds, Bruxelles est la seule
grande ville européenne qui manque d'endroits publics où se

De heer Ilyas Mouani (Vooruit.brussels).- Terwijl de
zomers heter worden, blijft onze stad droog staan qua
openluchtzwembaden. Jongeren zoeken verkoeling, gezinnen
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rafraîchir. C'est pourquoi mon parti s'engage activement en
faveur des piscines en plein air. Un projet de piscine sur le site
des abattoirs est d'ailleurs à l'étude.

Quelles mesures Bruxelles Environnement et le Port de Bruxelles
prennent-ils pour poursuivre l'expérimentation de la baignade
en plein air en Région bruxelloise ?

Pensez-vous que les animateurs socioéducatifs peuvent être
activement impliqués dans la promotion et l'organisation
d'activités de baignade en plein air ?

zoeken ademruimte. Toch blijft er na de sluiting van Flow geen
enkele toegankelijke plek over waar je even verkoeling kunt
opzoeken. Brussel is de enige Europese grootstad waar dat zo is.
Vooruit zet zich al jarenlang actief in voor openluchtzwembaden,
met Pascal Smet als voortrekker.

De commissie voor Cultuur, Jeugd en Sport van de VGC
bezoekt binnenkort de Abattoir-site. Daar zijn plannen voor een
dakzwembad. Ook andere locaties worden onderzocht. Beetje
bij beetje overwint iedereen zijn koudwatervrees. Steeds meer
partijen pleiten voor openluchtzwemplekken.

Ik wil mevrouw Stoops bedanken voor haar vraag. Het is goed
dat we elkaar hierin vinden. Laten we alle analyses en rapporten
gebruiken en vooruitblikken naar de zomer van 2026. Er zijn
genoeg gegevens waaruit blijkt dat er mogelijkheden zijn om in
open water en openlucht te zwemmen.

Welke stappen zetten Leefmilieu Brussel en de Haven om verder
te experimenteren met openluchtzwemmen in het Brussels
Gewest? Denkt u dat het jeugdwerk actief kan betrokken worden
bij het ontwerpen, het promoten en de organisatie van activiteiten
rond toekomstige openluchtzwembaden?

1243 M. Geoffroy Coomans de Brachène (MR).- Je tiens tout
d'abord à remercier très sincèrement Mme Lotte Stoops, qui a
accepté de déplacer sa question pour me permettre d'être présent.
Cela me touche beaucoup, car cela nous permet de mener un
débat serein sur ce sujet, même si nous ne partageons pas le
même avis.

Je souhaite intervenir à propos des suites données à
l'enquête citoyenne Watermonsters et des débats qui reviennent
régulièrement sur l'opportunité d'autoriser la baignade en plein
air dans notre Région.

Permettez-moi d'exprimer ma profonde réserve, voire ma
réticence à l'égard de ce type de projet, tant pour des raisons
environnementales que sanitaires.

En tant qu'administrateur du Port de Bruxelles, la question du
canal de Bruxelles me tient très à cœur. Chacun sait que le
canal de Bruxelles est avant tout une voie navigable, destinée
au transport des marchandises. Les eaux y sont polluées par des
rejets industriels, des hydrocarbures, des métaux lourds et des
dépôts de surface liés au trafic.

La baignade dans ce milieu exposerait les citoyens à des
risques sérieux : infections cutanées, gastro-entérites, voire
contaminations chimiques. En outre, le passage de bateaux et la
nature même du canal en font un espace dangereux d'un point de
vue sécuritaire.

Quant aux étangs du bois de la Cambre ou de la forêt de Soignes,
il s'agit de milieux écologiquement sensibles, intégrés dans le
réseau Natura 2000. Autoriser la baignade risquerait de dégrader
des écosystèmes déjà fragiles : piétinement des berges, turbidité
accrue, dérangement de la faune aquatique et aviaire. Pour les

De heer Geoffroy Coomans de Brachène (MR) (in het Frans).-
Zowel om milieu- als om gezondheidsredenen heb ik grote
bedenkingen bij de plannen voor openluchtzwemmen in ons
gewest.

Als bestuurder van de Haven van Brussel ligt het kanaal me na
aan het hart. Het water is er vervuild door industrie, verkeer
enzovoort. Daarin zwemmen houdt voor burgers serieuze risico's
in, net als de voorbijvarende schepen.

De vijvers van het Ter Kamerenbos of van het Zoniënwoud zijn
dan weer ecologisch kwetsbare plekken, die deel uitmaken van
het Natura 2000-netwerk. Daarin zwemmen tast dat ecosysteem
aan en houdt ook gezondheidsrisico's in door de bacteriëngroei
in stilstaand water.

In de vijvers van Elsene en Neerpede is er een ander probleem:
de waterkwaliteit is er pover door het lage zuurstofgehalte en
de stadsvervuiling. Ook hier zijn er risico's voor milieu en
gezondheid.

Het is beter natuurlijke zwembaden te creëren met een gesloten
circuit en ecologische filtersystemen, zoals in sommige Vlaamse
en Waalse gemeenten. We kunnen ook de bestaande zwembaden
toegankelijker en aangenamer maken, of tijdens de zomer
tijdelijke mobiele baden inrichten.

Wat leert de regering uit Watermonsters in verband met de
haalbaarheid van openluchtzwemmen in het kanaal en in de
vijvers van het gewest in het licht van de gezondheids- en
milieurisico's?
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usagers, la stagnation de l'eau peut entraîner la prolifération de
bactéries et de cyanobactéries toxiques, dont les effets sur la
santé sont connus.

Concernant les étangs d'Ixelles ou ceux de Neerpede, un autre
problème se pose : la qualité de l'eau y est médiocre, en raison de
la faible oxygénation et des apports urbains polluants. S'y baigner
exposerait les citoyens à des risques infectieux évidents, tandis
que l'écosystème déjà dégradé serait encore davantage mis sous
pression.

Je comprends la volonté de créer des espaces estivaux de
convivialité, mais il me paraît dangereux de sacrifier la santé des
Bruxellois et la biodiversité locale. D'autres possibilités crédibles
existent, comme la création de piscines naturelles, alimentées en
circuit fermé et filtrées par des procédés écologiques, comme
on en trouve dans certaines communes flamandes ou wallonnes.
Nous pourrions aussi renforcer l'accessibilité et la convivialité
de nos piscines existantes, ou encore encourager des projets
temporaires comme des bassins urbains mobiles durant l'été, en
restant attentifs à la qualité de l'eau.

Quelles conclusions le gouvernement tire-t-il de l'enquête
Watermonsters quant à la faisabilité d'une baignade dans le canal,
les étangs et les lacs bruxellois, au vu des risques sanitaires et
environnementaux ?

Envisagez-vous de privilégier les alternatives durables telles que
les piscines naturelles, qui offrent l'expérience d'une baignade
en plein air sans mettre en danger la biodiversité, ni la santé
publique ?

Quelles garanties précises pouvez-vous donner aux Bruxellois
par rapport au fait que la recherche d'espaces estivaux de détente
ne se fera pas au détriment de leur santé, de leur sécurité sanitaire
et de la protection de nos milieux naturels sensibles ?

Overweegt u duurzame en veilige alternatieven, zoals natuurlijke
zwembaden?

1247 M. Martin Casier (PS).- Il est évident que nous ne ferons pas
nager les citoyens bruxellois dans des eaux sales et dangereuses !
Je ne comprends pas bien l'intervention de M. Coomans de
Brachène. L'objectif est précisément de voir si c'est réalisable
et quels investissements sont nécessaires. Ces derniers ont déjà
été conséquents puisque nous avons déjà beaucoup travaillé à
réduire les rejets des égouts dans la Senne et dans le canal en cas
d'orage. Nous devons toutefois aller plus loin.

L'étude à laquelle Mme Stoops faisait référence démontre qu'il
y a des endroits où la baignade est parfaitement envisageable en
respectant les conditions sanitaires pour les citoyens bruxellois.
Je ne voudrais pas que l'on suscite des craintes : nous ne ferons
pas nager les gens dans des eaux dangereuses pour leur santé !

Vous parlez aussi, comme d'autres, des questions de sécurité
liées au passage de bateaux et de péniches. Cette autre fonction
de l'eau est évidemment aussi un enjeu essentiel. Il ne faudrait
toutefois pas qu'elle constitue un frein au développement d'un

De heer Martin Casier (PS) (in het Frans).- Het spreekt voor
zich dat we de Brusselaars niet in vervuild water laten zwemmen.
We moeten kijken wat haalbaar is en welke investeringen nodig
zijn boven op de al geleverde inspanningen op het vlak van
afvalwater, bijvoorbeeld. De studie waarnaar mevrouw Stoops
verwijst, toont aan dat er plaatsen zijn waar zwemmen perfect
mogelijk is zonder risico voor de gezondheid.

Het klopt dat we rekening moeten houden met de doorvaart
van boten, maar dat mag geen belemmering vormen om een
project op te zetten met een maatschappelijk nut, namelijk
zwemmogelijkheden bieden aan kinderen en mensen die zich
geen vakantie kunnen veroorloven.

In heel West-Europa neemt de zwemvaardigheid van kinderen
af. Openluchtzwembaden kunnen een oplossing bieden voor het
tekort aan zwembaden, bijvoorbeeld in het noordoosten van
Brussel. Bovendien verhogen ze de levenskwaliteit in de steden.
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projet qui vise l'amélioration des conditions de vie en ville et
revêt une utilité sociale.

M. Soiresse Njall a fait allusion aux inégalités sociales liées à la
possibilité de partir en vacances. Je pense aussi, plus largement,
à celles liées à l'accès à la natation pour les enfants bruxellois.
Comme l'ont rappelé des études de perspective.bruxelles, le
nord-est de la Région manque de piscines. Si les piscines en plein
air apportent une solution au problème, il faut les développer.

Aujourd'hui, non seulement la Belgique, mais aussi toute
l'Europe occidentale connaît un recul de la capacité de natation
des enfants, souvent par manque d'espace. Face à cela, il faut
faire tout ce qui peut l'être. En ce sens, le Parti socialiste soutient
les piscines en plein air. Au-delà de leur vocation sociale, elles
auront un grand impact sur la qualité de vie dans des villes
qui risquent de devenir de plus en plus chaudes et invivables.
Essayons de mettre toutes les énergies ensemble plutôt que de
les opposer.

Les éléments évoqués par Mme Stoops au sujet de l'accessibilité
des zones de baignade, en matière de prix et de gestion publique,
sont essentiels pour le Parti socialiste. Il ne s'agit pas de privatiser
indirectement un espace public à travers des concessions qui
limiteraient l'accès aux nouvelles zones de baignade. Ce serait
contraire à l'objectif d'accessibilité de la natation et de la
baignade aux enfants qui en sont exclus aujourd'hui.

Pour le reste, je vais me joindre aux questions nombreuses et
complètes qui ont été posées.

Je voulais évoquer ici le soutien de principe du Parti socialiste à
ces enjeux. La Région doit continuer à travailler activement sur
le sujet.

Laten we dus onze krachten bundelen en werken aan
toegankelijke zwemzones voor iedereen. Het is niet de bedoeling
om openbare ruimten indirect te privatiseren via concessies.

Voor de rest sluit ik me aan bij de vragen van mijn collega's. Het
gewest moet actief aan dit thema blijven werken.

1255 M. Alain Maron, ministre (en néerlandais).- Le projet
Watermonsters a démontré avec succès qu'il était possible de
sensibiliser massivement les Bruxellois aux enjeux de la qualité
de l'eau, et a permis de collecter des données précieuses sur la
bactérie E. coli. Ces résultats complètent utilement les analyses
mensuelles de Bruxelles Environnement.

De nombreux cours d'eau, dont la Senne, affichent des résultats
préoccupants.

Compte tenu de l'importance des cours d'eau dans l'écosystème
et de leur fragilité, il n'est pas possible pour l'instant d'y
autoriser la baignade. Nous avons opté pour un traitement par
phytoépuration de zones spécifiques, qui seront découplées du
réseau hydrographique.

De heer Alain Maron, minister.- Het project Watermonsters
heeft met succes aangetoond dat het mogelijk is om de
Brusselaars massaal bewust te maken van de uitdagingen op
het vlak van de waterkwaliteit. Tegelijk zijn er waardevolle
gegevens verzameld over de E. colibacterie. Die resultaten
vullen de maandelijkse analyses van Leefmilieu Brussel goed
aan.

Er zijn echter grote verschillen. Sommige plekken scoren goed,
maar veel waterlopen vertonen zorgwekkende resultaten. Dat is
vooral het geval bij de Zenne, waar in alle meetpunten E. coli
is aangetroffen. Dat wijst erop dat er nog steeds buitensporig
veel afvalwater aanwezig is. De wetgeving voorziet in strenge
regels om zwemmen toe te staan. Er moet niet alleen worden
gekeken naar E. coli, maar ook naar intestinale enterokokken,
blauwalgen, zeewier, groot drijvend afval enz.

Gezien het belang van de waterlopen in het ecosysteem en
hun kwetsbaarheid, is het voorlopig niet mogelijk om mensen
er in te laten zwemmen. We kiezen ervoor om specifieke
zones te behandelen via fytozuivering en los te koppelen van
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het grotere waternetwerk. Een goed voorbeeld hiervan is het
zwemvijverproject in Neerpede.

1257 (poursuivant en français)

Bien entendu, je conviens que toute autorisation de baignade à
certains endroits ne peut se faire que selon des critères élevés de
sécurité, notamment en termes de santé. Cela va de soi. En outre,
lorsque de telles autorisations concernent des lieux naturels, il
convient évidemment de procéder à une épuration et, dans une
certaine mesure, à un découplage au moins partiel du réseau
hydrographique.

Je ne m'attarderai pas inutilement sur la situation à Neerpede,
mais je rappellerai tout de même que le projet en question
représente trois années de travail, de concertation, d'études et de
rapports d'incidence. Peu de projets environnementaux ont fait
l'objet d'autant d'investigations.

Le projet a d'ailleurs reçu l'aval de plusieurs associations de
protection de la nature, notamment parce que le réaménagement
des étangs vise globalement à améliorer la biodiversité au sein
du site. En effet, ce dernier n'est actuellement pas au meilleur
de sa forme, vu l'état phytosanitaire des étangs, le fait que les
berges soient bétonnées, etc. Cela étant, la commune et certains
riverains ont déposé des recours contre le permis. Les parties
attendent d'être auditionnées.

(verder in het Frans)

Het spreekt voor zich dat we zwemmen alleen kunnen toestaan
als we strenge veiligheidsnormen hanteren. Op plaatsen in de
natuur hoort daar zuivering en op zijn minst een gedeeltelijke
loskoppeling van het waterwegennet bij.

Het project in Neerpede ging gepaard met drie jaar werk,
overleg, studies en milieueffectenrapporten. Het kreeg overigens
de steun van verschillende natuurbeschermingsverenigingen,
omdat het de biodiversiteit op het terrein verbetert. Desondanks
hebben de gemeente en een aantal omwonenden beroep
aangetekend tegen de vergunning.

1259 (poursuivant en néerlandais)

L'accord de coopération entre Beliris et la Région prévoit un
investissement de 9,265 millions d'euros pour la rénovation
du parc de Neerpede et la création de l'étang naturel de
baignade. Cet investissement considérable se justifie par la
valeur ajoutée du projet et la demande énorme des habitants
pour des équipements de baignade en plein air.

(verder in het Nederlands)

In het samenwerkingsakkoord tussen Beliris en het gewest
is een investering opgenomen van 9,265 miljoen euro voor
de renovatie van het park van Neerpede en de aanleg van
een natuurlijke zwemvijver. Door de meerwaarde van het
project en de grote vraag van de inwoners naar faciliteiten
voor openluchtzwemmen is die aanzienlijke investering
gerechtvaardigd.

1261 (poursuivant en français)

Bien entendu, le projet doit encore franchir différents obstacles,
dont des accords à conclure entre Bruxelles Environnement et la
commune d'Anderlecht. Pour être tout à fait clair, il appartiendra
au prochain gouvernement régional de statuer sur les suites à
donner au projet. Sur le fond, nous estimons qu'il est équilibré,
puisqu'il vise à améliorer la situation du parc, tant sur le plan de
la biodiversité que par rapport à d'autres fonctions. Par ailleurs,
je rappelle qu'il est question de réguler le nombre de baigneurs
simultanés et de faire en sorte de maintenir un équilibre entre
la baignade, les autres activités du parc et les objectifs de
biodiversité. Ainsi, le système de gestion prévoit d'organiser un
accès sur réservation en période estivale, ce qui permettra de
réguler non seulement le nombre de baigneurs simultanés, mais
aussi les temps de baignade individuels.

Monsieur Coomans de Brachène, vous avez fait référence à
d'autres lieux potentiels. Le choix de Neerpede a été précédé
d'une évaluation de l'ensemble des étangs du territoire régional

(verder in het Frans)

Het project stuit natuurlijk nog op obstakels; zo zijn er
bijvoorbeeld nog geen overeenkomsten tussen Leefmilieu
Brussel en de gemeente Anderlecht. Het project is erop gericht
de situatie van het park te verbeteren en het evenwicht tussen
zwemmen, andere activiteiten in het park en de biodiversiteit te
behouden. Zo moet een reserveringssysteem het aantal bezoekers
en de duur van hun bezoek regelen.

Uit een evaluatie kwam Neerpede naar voren als geschiktste
locatie voor een zwemvijver in het gewest. Het biedt de beste
mogelijkheden om de zwemtijden te controleren, samen met alle
garanties op het vlak van volksgezondheid.
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susceptibles d'accueillir des activités de baignade. Ceux que vous
avez mentionnés ont tous été écartés pour des raisons diverses,
dont celles que vous avez évoquées. En fin de compte, Neerpede
est bien apparu comme le lieu le plus réaliste et le plus opportun
pour un tel projet. C'est celui qui offrait les meilleures possibilités
de contrôler les temps de baignade de même que toutes les
garanties en matière de santé publique.

1263 (poursuivant en néerlandais)

Il est regrettable que la capitale de l'Europe ne parvienne pas à
créer des lieux de baignade en plein air.

Le Port de Bruxelles n'autorisera la baignade qu'à condition
que le transport fluvial ne soit pas gêné et que la sécurité soit
garantie, et devra se conformer soit à l'arrêté sur la qualité des
eaux de baignade, soit à l'arrêté sur les piscines.

(verder in het Nederlands)

Het is jammer dat de hoofdstad van Europa er niet in slaagt
plekken te creëren om in openlucht te zwemmen, terwijl
Antwerpen en veel andere steden die al jarenlang hebben.

De Haven heeft de bevoegdheid om zwemmen in het kanaal
toe te staan en mag het zelfs organiseren. Daarbij moet ze
wel voldoen aan de voorwaarden uit het besluit inzake de
zwemwaterkwaliteit van open water of aan het besluit inzake
zwembaden. De Haven zal openluchtzwemmen alleen toestaan
als het transport niet wordt gehinderd en de veiligheid is
gegarandeerd.

1265 (poursuivant en français)

C'était bien entendu aussi le cas pour le projet de piscine sur le
canal de la Ville de Bruxelles. Ce n'est que sur la base d'études
réalisées que le Port de Bruxelles avait donné son feu vert pour
la poursuite du projet de zone de baignade.

Je ne peux d'ailleurs que regretter que ce projet très porteur ait
été abandonné par la nouvelle majorité de la Ville de Bruxelles,
alors qu'il était particulièrement bien localisé, en plein centre-
ville, dans une zone pouvant accueillir un projet de grande taille.
Il aurait pu combler un grand nombre de besoins relatifs à l'accès
à la baignade en plein air. Tant à Neerpede que dans le projet
du canal, l'idée était de travailler à l'accessibilité sous différents
aspects : accessibilité financière, accessibilité des enfants dans
le cadre scolaire et parascolaire, ou encore accès réservé aux
femmes durant certaines tranches horaires. En tout état de cause,
des réflexions devront se poursuivre si ces projets devaient se
réaliser un jour.

S'agissant du rôle du secteur privé, le projet « Abattoir » lancé
par la SA Abattoir prévoit une piscine publique sur le toit de la
Manufakture. Un partenariat public-privé est envisagé, mais rien
n'est formellement décidé.

(verder in het Frans)

Dat de Haven van Brussel het licht op groen zette voor
een zwemzone in het kanaal, gebeurde uiteraard op basis
van studies. Ik betreur dan ook dat de nieuwe meerderheid
van Brussel-Stad dat project heeft opgegeven. Het idee was
om zwemmen in de openlucht toegankelijk te maken voor
zoveel mogelijk doelgroepen, zoals schoolkinderen of exclusieve
toegang voor vrouwen tijdens bepaalde uren.

Er wordt een publiek-private samenwerking overwogen met
de nv Abattoir voor een publiek zwembad op het dak van
Manufakture, maar dat is nog niet beslist.

1267 (poursuivant en néerlandais)

Je ne dispose pas d'autres informations que celles parues dans la
presse à propos du projet d'étang naturel de baignade à Uccle.
Des discussions seraient en cours entre la commune et la Régie
des bâtiments.

(verder in het Nederlands)

Over het project voor een natuurlijke zwemvijver in Ukkel heb
ik niet meer informatie dan wat er in de pers is verschenen. Er
zouden momenteel gesprekken gaande zijn tussen de gemeente
en de Regie der Gebouwen, die eigenaar is van het terrein van
het Pasteurinstituut.

1269 (poursuivant en français) (verder in het Frans)
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Malgré les obstacles, il reste important que la Région de
Bruxelles-Capitale continue de se positionner en faveur de la
baignade en plein air, car pour le moment, aucun des trois projets
n'est assuré. Je ne suis pas sûr que le projet d'Uccle le soit non
plus. En somme, ces quatre projets sont actuellement plutôt dans
les limbes. Les trois premiers ont témoigné de la volonté du
gouvernement de répondre aux attentes légitimes des Bruxellois
quant à la possibilité de baignade en plein air, tout en tentant
de respecter au maximum des impératifs environnementaux,
sécuritaires et sanitaires.

J'espère véritablement que des suites favorables pourront être
données à ces projets, voire à d'autres, puisque certains ici ont
fait référence à d'autres types de projets potentiels. Je ne verrais
pas d'inconvénient à ce que ceux-ci soient également étudiés.
Nous avons d'ailleurs expérimenté certaines choses avec Flow.
Nous pourrions imaginer des espaces de baignade en dehors du
canal ou en dehors des étangs, mais avec de l'eau naturelle. C'est
envisageable, mais encore faut-il trouver les lieux adéquats, les
moyens, les montages, les permis, etc. Pour l'instant, nous avons
travaillé sur trois projets. J'espère qu'au moins un ou plusieurs
d'entre eux se concrétiseront et ce ne serait que tant mieux si
d'autres projets émergent dans les prochaines années.

Ondanks de obstakels is het belangrijk dat het gewest zich blijft
inzetten om zwemmen in de openlucht mogelijk te maken voor de
Brusselaars. Daarbij moet het zoveel mogelijk rekening houden
met de milieu-, veiligheids- en gezondheidsvereisten.

Voorlopig hebben we aan drie projecten gewerkt. Ik hoop
dat ten minste een daarvan tot uitvoering komt. We hebben
al zaken uitgeprobeerd met Flow. Het zou mooi zijn als nog
andere projecten het licht zien, bijvoorbeeld voor zwemzones met
natuurlijk water buiten het kanaal of de vijvers.

1271 Mme Lotte Stoops (Groen) (en néerlandais).- Je suis contente
que le Port de Bruxelles puisse poursuivre son projet.

Le MR affirme, d'un côté, que la baignade nuit à la biodiversité
et, de l'autre, qu'elle est difficile en raison de la présence de
produits chimiques industriels dans l'eau.

D'ici 2050, un tiers de la population mondiale vivra en ville.
Nous devrions donc veiller dès aujourd'hui à la bonne qualité de
nos cours d'eau.

Nous devons également tout mettre en œuvre pour résoudre le
problème des débordements.

Donner la priorité à la navigation ne doit pas empêcher la
baignade. Si la Norvège et la Suisse y parviennent, pourquoi pas
Bruxelles ?

La bonne nouvelle, c'est que l'aménagement de lieux de baignade
en plein air ne coûte pas des millions et ne prend pas des années.
À Bruges, un projet lancé cet été consiste à filtrer l'eau dans une
zone délimitée pour y permettre la baignade. L'installation, qui
est démontable, n'a coûté que quelques milliers d'euros.

Par ailleurs, l'université de Gand a mené une étude globale
sur les algues bleues. De telles initiatives pourraient aussi très
bientôt voir le jour à Bruxelles.

Enfin, comme l'a dit un défenseur de la natation en eau libre,
même s'il y a beaucoup de particules fines en rue, personne ne
vous interdit de sortir.

Mevrouw Lotte Stoops (Groen).- Het zal u niet verbazen dat ik
nog wel wat ideeën heb voor nieuwe projecten. Ik ben heel blij
om te horen dat de Haven in lopende zaken verder kan gaan.

De meningen van de collega's van de MR waren erg bijzonder.
De ene wil niet dat er mensen zwemmen om de biodiversiteit te
beschermen. Voor de andere is het voor zwemmers te moeilijk
door industriële chemicaliën in het water.

Misschien moeten we er in de eerste plaats voor zorgen
dat onze waterlopen gezond worden. Openwaterzwemmen
is een urbanistische uitdaging die we overal in de wereld
zien terugkomen. Tegen 2050 woont een derde van de
wereldbevolking in steden en het wordt een enorme uitdaging
om in die steden de waterkwaliteit te bewaken. Als we weten hoe
traag het hier gaat om (g)een zwembad te hebben, is het alle hens
aan dek.

Het is de logica zelve dat we alles op alles zetten om de
problematiek van de overstorten aan te pakken. Dat staat zelfs
in het Tienpuntenplan voor Zwemmen van Groen. In Parijs
zijn er opvangbassins voor overstortwater op momenten van
piekbelasting, al is dat natuurlijk een zeer duur project van lange
adem.

De scheepvaart voorrang geven hoeft het zwemmen niet in
de weg te staan. In Noorwegen worden kanalen met boeien
afgebakend. In Zwitserland zwemmen mensen in de Rijn, toch
een kolossale levensader van de Europese economie. Als het daar
kan, waarom dan niet in Brussel?

Het goede nieuws is dat het organiseren van zwemmen in
openlucht geen miljoenen hoeft te kosten en ook geen jaren
hoeft te duren. Ik was onlangs op bezoek bij de onderzoeksgroep



COMMISSION
Environnement et énergie

2025.10.01
n° 3 - nr. 3

COMMISSIE
Leefmilieu en Energie

38

PARLEMENT DE LA RÉGION DE BRUXELLES-CAPITALE – COMPTE RENDU INTÉGRAL
BRUSSELS HOOFDSTEDELIJK PARLEMENT – INTEGRAAL VERSLAG

Aquatische Ecologie aan de Universiteit van Gent. Daar vertelde
een professor me dat ze deze zomer een project hebben opgestart
in de Brugse reien. Die zijn ook vervuild, maar ze hebben een
zone afgebakend met zeilen waarin het water gefilterd werd
met pompsystemen op de kade. Dat heeft blijvend gezorgd voor
goede zwemwaterkwaliteit. Het project kostte enkele duizenden
euro's. Bovendien was het een pop-up systeem dat je kon
inpakken en elders opnieuw gebruiken.

Er is ook een heel onderzoek geweest rond giftige blauwalgen.
Het project van de Universiteit van Gent gebruikte dus een
holistische benadering. En ik denk dat er dus ook in Brussel heel
binnenkort dergelijke zaken gerealiseerd kunnen worden.

Ik zou willen afsluiten met een uitspraak van een voorvechter
van openwaterzwemmen: "Op straat is er heel veel fijnstof, maar
niemand zegt dat je binnen moet blijven." Laten we dus toch eens
bekijken hoe we openwaterzwemmen een nieuwe plek kunnen
geven in het leven van de mensen.

1275 M. Kalvin Soiresse Njall (Ecolo).- Monsieur le Ministre, vos
réponses montrent qu'il est possible et souhaitable de mettre en
place des lieux de baignade en plein air. Si la pollution des eaux
nous inquiète pour notre santé, il faut prendre des mesures pour
en réduire les sources.

Rappelons que les fleuves sont aussi des espaces publics et que,
pour favoriser la mobilité, ils doivent être partagés. Des règles
doivent permettre de faire cohabiter la navigation et la baignade.

Je rejoins M. Casier sur la question des piscines. Il est très
important que nos enfants puissent nager, quelle que soit leur
condition sociale. Rappelons qu'en été, il est beaucoup plus
agréable et meilleur pour la santé de se baigner en plein air plutôt
que dans un espace fermé. Pour cette raison, il importe que les
mesures soient maintenues.

Je terminerai en citant le chercheur français Julien Dellier : « En
se reconnectant à la rivière, on se sent davantage concerné par la
préservation de ce milieu naturel. Pour une fois, on a une action
positive pour les humains et vertueuse pour les écosystèmes. »

De heer Kalvin Soiresse Njall (Ecolo) (in het Frans).- Als
we ons zorgen maken over de waterkwaliteit, moeten we de
vervuiling aanpakken.

Rivieren zijn ook openbare plaatsen, waar scheepvaart en
zwemmen naast elkaar kunnen bestaan.

Zoals de heer Casier zegt, is het zeer belangrijk is dat
kinderen leren zwemmen, ongeacht hun sociale achtergrond.
Zwemmen in de buitenlucht is bovendien veel gezonder. Door
zich te verbinden met de natuur zijn mensen meer begaan met
natuurbehoud.

1277 M. Ilyas Mouani (Vooruit.brussels) (en néerlandais).- Parmi
les nombreuses pistes suggérées, celle du site de l'Abattoir mérite
davantage d'attention, car elle est déjà bien lancée.

Il existe beaucoup de craintes à propos de la sécurité et des
nuisances qu'entraînerait la construction d'une piscine dans un
quartier, mais il est tout aussi dangereux de se baigner dans le
canal, comme je vois souvent des jeunes le faire en été.

Comme l'a dit Mme Stoops, tout le monde n'a pas les moyens de
prendre le train pour aller se baigner en plein air en Flandre ou
à la mer. De plus, les jeunes ne sont pas toujours accueillis à
bras ouverts dans les infrastructures flamandes.

De heer Ilyas Mouani (Vooruit.brussels).- Er zijn genoeg
mogelijkheden geopperd. Een voorstel dat nog meer aandacht
verdient, is het geplande openluchtzwembad op de Abattoir-site.
De funderingen liggen er en u kunt op zoek gaan naar partners.

Er wordt veel gesproken over veiligheid en de overlast die
mensen vrezen als er zwemgelegenheid in hun buurt komt. Als
ik langs het kanaal naar huis in Laken fiets, zie ik in de zomer
vaak jongeren in het kanaal zwemmen. Dat vind ik gevaarlijk,
omdat er geen kader is. Het is ook verboden en dat heb ik hun
ook een paar keer gezegd, maar het gebeurt vaak.

Zoals mevrouw Stoops zei, heeft niet iedereen de mogelijkheid
om in de openlucht te gaan zwemmen. De trein nemen om
naar een Vlaamse stad of naar zee te gaan, kost ook geld.
Voor jongeren die niet de nodige middelen hebben, is dat een
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Il est temps de concrétiser ce projet, sur la nécessité duquel une
large majorité de cette commission s'accorde.

drempel. Daarnaast zien we dat jongeren niet altijd met open
armen ontvangen worden in de Vlaamse infrastructuur.

Een grote meerderheid in deze commissie is het erover eens dat
een openluchtzwembad nodig is. Al sinds mijn jonge jaren hoor
ik daarover spreken, maar twintig jaar later is er nog niets van in
huis gekomen. Het is tijd om vooruitgang te boeken en concrete
stappen te zetten. Ik hoop dat de volgende regering daarvoor zal
zorgen.

1279 M. Geoffroy Coomans de Brachène (MR).- J'observe que
mes collègues font des commentaires très sympathiques sur
le bien-fondé d'une piscine dans un espace public où chacun
pourrait plonger. Ce serait effectivement formidable, j'en suis
aussi convaincu. Cependant, les vidéos enthousiastes que les uns
et les autres publieront sur les réseaux sociaux diront-elles la
vérité à nos concitoyens ?

Monsieur le Ministre, vous avez été responsable du Port de
Bruxelles pendant six ans. Qu'avez-vous fait, concrètement, pour
rendre la baignade possible dans le canal, puisque vous trouvez
cela si formidable ? Malheureusement, il faut bien dire la vérité
aux Bruxellois : ce n'est pas possible parce que cette eau est
dangereuse. Pour ma part, je refuse de mettre en péril la sécurité
publique. Vous avez pourtant eu la possibilité de proposer de
tels projets au parc du Quai Béco ou au quai des Armateurs, par
exemple, là où c'était possible.

Vous omettez aussi de dire que la qualité de l'eau du projet
Flow était catastrophique. Ayant moi-même présidé pendant six
ans Brulabo, qui analyse l'eau des piscines pour la Région de
Bruxelles-Capitale, je peux affirmer que l'eau de Flow était de
loin la pire de toutes les piscines publiques de la Région. Cet
élément a été passé sous silence, mais c'est la réalité. Or, à un
moment donné, la sécurité, y compris sur le plan sanitaire, a aussi
son importance. Nous pourrions mentir aux gens en leur vantant
ce genre de projets, mais nous devons être honnêtes.

À propos de Neerpede, je rappelle que les autorités communales
sont clairement opposées au projet régional. Je ne reviendrai pas
sur tout ce qui est paru dans la presse à ce sujet, mais il faut en
tenir compte également. C'est d'ailleurs dommage que cet aspect
n'ait pas réellement été évoqué.

De heer Geoffroy Coomans de Brachène (MR) (in het Frans).-
Natuurlijk zou het geweldig zijn om in de openlucht te kunnen
zwemmen. De enthousiaste video's van bepaalde collega's zullen
zeker aanslaan op de sociale media, maar vertellen ze de
waarheid?

Mijnheer de minister, u bent zes jaar verantwoordelijk geweest
voor de Haven van Brussel. Wat hebt u concreet gedaan om
zwemmen mogelijk te maken in het kanaal? De trieste realiteit is
dat het water te gevaarlijk is. U had projecten kunnen voorstellen
waar het wel mogelijk was.

U vergeet ook te vermelden dat de waterkwaliteit van Flow
rampzalig was. Ik ben zes jaar lang voorzitter geweest van
Brulabo, dat het zwemwater analyseert, en kan dat beamen.

Tot slot heeft de gemeente Anderlecht zich duidelijk tegen het
project in Neerpede verzet. Daar moeten we rekening mee
houden.

1281 M. Martin Casier (PS).- Je tombe un peu des nues, car vous
employez des mots assez forts, Monsieur Coomans de Brachène.
Je vous assure que personne, pas même le ministre, n'a l'intention
de faire passer un citoyen sous une péniche ou d'ouvrir un espace
de baignade dans une écluse. Toutefois, il faut effectivement
raison garder et reconnaître que certains endroits sont dangereux.
Vous avez notamment évoqué les analyses de l'eau dans le cadre
du projet Flow, qui a d'ailleurs fermé depuis, mais les citoyens
n'ont jamais nagé dans une eau dangereuse ! Il faut le dire, sans
quoi nous laisserions planer l'idée que ces aspects ne sont pas
pris en considération.

En l'occurrence, je ne suis pas sûr de bien comprendre
l'opposition, mais il me semble que nous devrions pouvoir nous

De heer Martin Casier (PS) (in het Frans).- U gebruikt nogal
forse woorden, mijnheer Coomans de Brachène. De minister
houdt rekening met alle aspecten en zou nooit burgers in gevaar
brengen. U vermeldt de wateranalyses van Flow, maar de
burgers hebben nooit in gevaarlijk water gezwommen.

Het gaat er niet om voor of tegen te zijn uit politieke principes.
We moeten gewoon overeenkomen dat als we een geschikte en
veilige plaats vinden, het gewest de aanleg van een zwemzone
kan overwegen.
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entendre sur le fait que si nous trouvons un endroit sécurisé pour
l'ensemble des utilisateurs, y compris sur le plan de la qualité
de l'eau, alors la Région peut envisager d'y ouvrir un espace de
baignade. C'est bien de cela qu'il s'agit. Le propos n'est pas de
se prononcer, par principe politique, pour ou contre ; il suffit
de convenir que si nous avons la possibilité de trouver un lieu
adéquat et sécurisé pour tous, il serait dans l'intérêt de la Région
que nous nous penchions sur le dossier.

1283 M. Alain Maron, ministre.- Avant même le projet de Neerpede,
des tests avaient été effectués à différents endroits, notamment
au niveau de la piscine Flow de Pool is cool. La question de la
qualité de l'eau est évidemment centrale. Il va de soi que nous
n'autoriserons pas la baignade dans une eau qui n'atteint pas les
standards de qualité d'une eau de baignade. En Flandre et en
Wallonie, il arrive également que certains cours d'eau ouverts à
la baignade soient de temps en temps fermés, parce que la qualité
de l'eau y est insuffisante.

Les tests effectués à Bruxelles ont révélé la dégradation
temporaire de la qualité de l'eau du canal, de rivières ou
encore des étangs à la suite de fortes pluies, ce qui exclut
temporairement la baignade.

Le projet prévu au quai des Péniches, porté par la Ville de
Bruxelles en collaboration avec le Port de Bruxelles, était le
plus réaliste et le plus crédible. Il prévoyait des systèmes de
lagunage, pour rendre l'eau propre à la baignade, sans empêcher
ou réduire la navigabilité du canal, dont la destination première
est le transport fluvial.

Ce projet avait le mérite d'exister et d'avoir fait l'objet d'études
et d'analyses préalables, pour en examiner la faisabilité et
le coût. Ceux qui l'ont rejeté devraient au moins proposer
d'autres options, ce qui n'est malheureusement pas le cas, à ma
connaissance.

L'eau de la piscine Flow était contrôlée quotidiennement par un
organisme indépendant des organisateurs. La première année, la
piscine a été fermée pendant quelques semaines, en raison d'un
problème lié à la gestion des tuyaux du système d'épuration. Le
problème a été cerné et résolu.

De heer Alain Maron, minister (in het Frans).- We meten de
waterkwaliteit op verschillende plaatsen en zouden zwemmen
nooit toestaan wanneer de kwaliteit niet aan de normen voldoet.
Daarom worden de zwemzones in Vlaanderen en Wallonië soms
tijdelijk gesloten. Uit metingen blijkt dat de waterkwaliteit in het
kanaal, in rivieren of vijvers verslechtert bij hevige regenval.

Het project van Brussel-Stad en de Haven van Brussel aan
de Akenkaai was het meest realistische. Het maakte zuivering
van het zwemwater mogelijk zonder de bevaarbaarheid van
het kanaal te belemmeren. Er was tenminste een project, dat
gebaseerd was op studies en analyses. Wie het niet goed vindt,
zou andere opties kunnen voorstellen.

Een onafhankelijke instantie controleerde elke dag het water van
Flow. In het eerste jaar was het zwembad enkele weken gesloten
door een probleem met het zuiveringssysteem, maar dat werd
opgespoord en opgelost.

1287 Mme Lotte Stoops (Groen) (en néerlandais).- Les initiatives
citoyennes comme Watermonsters sont importantes pour
inscrire certains dossiers à l'ordre du jour. En autorisant la
baignade dans des zones délimitées du canal, on sensibilise
le public au fait qu'il est dangereux de se baigner à d'autres
endroits.

Je pars du principe que les résultats d'une étude scientifique
comme Watermonsters sont fiables, Monsieur Coomans de
Brachène, et que si l'eau est de bonne qualité pendant plusieurs
jours, isolée des autres cours d'eau et nettoyée en permanence,
il sera possible de s'y baigner durant une plus longue période.

Mevrouw Lotte Stoops (Groen).- Burgerinitiatieven als
Watermonsters zijn belangrijk om bepaalde zaken op de
agenda te plaatsen. Als je in het kanaal bepaalde zones kunt
afschermen om zwemmen toe te staan, verhoogt dat bovendien
de bewustwording dat het op andere plekken gevaarlijk is om te
zwemmen.

Ik ga ervan uit dat ik de wetenschap mag geloven, mijnheer
Coomans de Brachène, en dat we de resultaten van het project
Watermonsters in Brugge in overweging mogen nemen. Als het
water een aantal dagen goed is en wordt afgesloten van andere
waterstromen en voortdurend wordt gereinigd, wordt het voor
een veel langere periode mogelijk om te zwemmen in het kanaal,
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ook al is al het water daarrond nog altijd vervuild of voldoet de
kwaliteit ervan niet om alle burgers gezond te laten zwemmen.

1289 M. Geoffroy Coomans de Brachène (MR).- J'entends
beaucoup de propos qui me surprennent.

Monsieur le Ministre, au risque de vous étonner, je ne suis pas
du tout d'accord avec vous. Contrairement à ce que vous avez
indiqué, il n'y avait pas de projet au quai des Péniches ! Une
déclaration et une esquisse ne sont pas un projet !

Il n'y a jamais eu de demande de permis. Je peux aussi réaliser
des esquisses et prétendre avoir fait un projet dont je dirais que
vous ne l'avez pas suivi !

En outre, il n'y avait pas de budget. Cela avait été vaguement
budgétisé, mais aucun budget réel n'a été alloué. En conséquence,
il est totalement faux de dire qu'il y avait un projet concret
pour la Ville de Bruxelles et que la nouvelle majorité l'aurait
abandonné ! Il est important de rétablir la vérité.

En revanche, un projet est - littéralement - tombé à l'eau à la
fin des années 1990 : à l'époque, avec une majorité à laquelle
participait Ecolo, la Ville de Bruxelles avait acheté une péniche.
Aujourd'hui, cette péniche est au fond du canal, parce que la
commune a oublié d'aller la chercher ! J'ai appris cela en 2015,
quelques années après qu'elle a coulé. À l'époque, il était prévu
d'installer une piscine sur une péniche. Telle est la réalité des
projets portés par Ecolo. Ce dernier a démarré un projet, mais
n'est pas allé jusqu'au bout, et semble considérer que ce n'est pas
grave, puisqu'un jour quelqu'un ira bien repêcher la péniche pour
libérer le canal.

De heer Geoffroy Coomans de Brachène (MR) (in het Frans).-
Er was geen project voor de Akenkaai. Een verklaring en
een schets zijn nog geen project! Er werd geen vergunning
aangevraagd en geen budget toegewezen. Het klopt dus helemaal
niet dat Brussel-Stad een project had dat de nieuwe meerderheid
heeft afgeblazen.

In de jaren 1990 was er in Brussel-Stad wel een project,
dat letterlijk in het water is gevallen. Het toenmalige
gemeentebestuur met Ecolo had namelijk een boot gekocht om
er een zwembad in te maken. De boot zonk naar de bodem van
het kanaal, omdat de gemeente haar vergat op te halen. Zo gaat
het met projecten van Ecolo. Ze worden in gang gezet, maar niet
afgerond, in de hoop dat iemand ze op een dag wel weer opvist.

1289 Mme la présidente.-  Vous vous éloignez un peu du sujet de la
baignade, M. Coomans de Brachène. Concernant cette péniche,
je vous invite à déposer une nouvelle question.

- L'incident est clos.

Mevrouw de voorzitter.-  U dwaalt af van het onderwerp. Ik
nodig u uit om een nieuwe vraag in te dienen.

- Het incident is gesloten.

1293

QUESTION ORALE DE MME SOFIA BENNANI MONDELINGE VRAAG VAN MEVROUW SOFIA
BENNANI

1293 à M. Alain Maron, ministre du Gouvernement de la Région
de Bruxelles-Capitale chargé de la Transition climatique,
de l'Environnement, de l'Énergie et de la Démocratie
participative,

aan de heer Alain Maron, minister van de Brusselse
Hoofdstedelijke Regering, belast met Klimaattransitie,
Leefmilieu, Energie en Participatieve Democratie,

1293 et à Mme Ans Persoons, secrétaire d'État à la Région de
Bruxelles-Capitale chargée de l'Urbanisme et du Patrimoine,
des Relations européennes et internationales, du Commerce
extérieur et de la Lutte contre l'incendie et l'Aide médicale
urgente,

en aan mevrouw Ans Persoons, staatssecretaris van het
Brussels Hoofdstedelijk Gewest, bevoegd voor Stedenbouw
en Erfgoed, Europese en Internationale Betrekkingen,
Buitenlandse Handel en Brandbestrijding en Dringende
Medische Hulp,

1293 concernant l'accident d'une ambulance suite à la réduction
du volume sonore des sirènes de secours.

betreffende het ongeval met een ziekenwagen ingevolge het
lagere geluidsniveau van de noodsirenes.



COMMISSION
Environnement et énergie

2025.10.01
n° 3 - nr. 3

COMMISSIE
Leefmilieu en Energie

42

PARLEMENT DE LA RÉGION DE BRUXELLES-CAPITALE – COMPTE RENDU INTÉGRAL
BRUSSELS HOOFDSTEDELIJK PARLEMENT – INTEGRAAL VERSLAG

1293 QUESTION ORALE JOINTE DE MME ALINE GODFRIN TOEGEVOEGDE MONDELINGE VRAAG VAN
MEVROUW ALINE GODFRIN

1293 concernant l'impact de la nouvelle norme sonore imposée
aux véhicules d'urgence sur l'efficacité des services du Siamu
et sur les ambulances.

betreffende de gevolgen van de nieuwe geluidsnorm
voor noodhulpvoertuigen voor de efficiëntie van de
brandweerdiensten en ziekenwagens.

1297 Mme la présidente.-  En l'absence de Mme Sofia Bennani, sa
question orale est lue par M. Mounir Laarissi.

Mevrouw de voorzitter.-  Bij afwezigheid van mevrouw Sofia
Bennani, wordt de mondelinge vraag door de heer Mounir
Laarissi voorgelezen.

1297 M. Mounir Laarissi (Les Engagés).- Depuis l’entrée en vigueur
des nouvelles normes bruxelloises limitant le volume sonore
des sirènes, les signaux d’alarme se multiplient, mais se font
paradoxalement moins entendre. Des professionnels de la Croix-
Rouge et des services de secours tirent la sonnette d’alarme :
leurs interventions deviennent de plus en plus risquées, plus
lentes et plus dangereuses. Un accident récent impliquant une
ambulance à Anderlecht l’a tragiquement illustré.

La conséquence directe de cette réglementation est que les
sirènes ne percent plus suffisamment le bruit urbain, exposant
les équipes d’intervention comme les citoyens à un danger accru.
Chaque minute perdue est une vie qui vacille, chaque freinage
tardif un risque pour ceux qui accourent sauver. Ce n’est plus
seulement un malaise, c’est une inquiétude grandissante. La
sécurité des ambulanciers et des Bruxellois est compromise par
une norme censée protéger.

Quels retours précis le gouvernement a-t-il reçus des services de
secours et d'urgence depuis l'application des nouvelles normes
sur les sirènes ? Confirment-ils une augmentation des risques ou
des accidents liés à une moins bonne audibilité ?

Avez-vous déjà envisagé des mesures transitoires, telles qu’un
retour temporaire à l’ancienne norme, le temps que des solutions
plus efficaces soient trouvées ? Quelles options techniques sont
étudiées afin de concilier la nécessité d’alerter efficacement la
population et les automobilistes avec les objectifs de réduction
des nuisances sonores ?

Les professionnels du terrain - ambulanciers, pompiers et
policiers - ont-ils été associés à la réflexion sur l’actuelle
réglementation ?

De heer Mounir Laarissi (Les Engagés) (in het Frans).- De
hulpdiensten trekken aan de alarmbel: sinds de invoering van
de nieuwe geluidsnormen voor sirenes zijn hun interventies
riskanter, trager en gevaarlijker geworden. Dat blijkt ook uit een
recent ongeval met een ambulance in Anderlecht.

Sirenes komen niet meer voldoende boven het stadslawaai uit,
waardoor zowel hulpverleners als burgers aan meer gevaar zijn
blootgesteld.

Welke feedback hebt u van de hulpdiensten gekregen? Bevestigen
zij dat het risico op ongevallen is toegenomen omdat de sirenes
minder hoorbaar zijn?

Overweegt u een tijdelijke terugkeer naar de oude norm, in
afwachting van effectievere oplossingen? Welke opties worden
onderzocht?

Werden de hulpdiensten betrokken bij het overleg over de
huidige regelgeving?

1301 Mme Aline Godfrin (MR).- Au 1er janvier 2025, à votre
initiative, une nouvelle réglementation régionale est entrée en
vigueur. Il s’agit de l’arrêté du 23 novembre 2023 relatif à la
lutte contre le bruit des avertisseurs sonores spéciaux. Cet arrêté
impose une réduction du volume sonore des sirènes des véhicules
d’urgence en Région bruxelloise. Les véhicules du Siamu et les
ambulances sont concernés.

Concrètement, le volume sonore des sirènes des nouveaux
véhicules mis en service est désormais limité à 100 décibels en
journée et 90 décibels la nuit, contre 110 décibels auparavant le
jour et 95 décibels la nuit. Cette réduction du volume sonore

Mevrouw Aline Godfrin (MR) (in het Frans).- Sinds 1 januari
2025 is het geluidsniveau van sirenes van nieuwe prioritaire
voertuigen beperkt tot 100 decibel overdag en 90 decibel 's
nachts, terwijl dat vroeger respectievelijk 110 decibel en 95
 decibel was.

Hoewel het doel om geluidsoverlast te beperken lovenswaardig
is, waarschuwen de hulpdiensten dat hun interventiesnelheid in
het gedrang komt en dat de risico's inzake verkeersveiligheid
aanzienlijk hoger zijn.

Het spreekt voor zich dat de snelheid van de interventie cruciaal
is wanneer het leven van een patiënt op het spel staat. Elke
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avait été revendiquée à l'époque par le collectif citoyen « Stop
sirènes ».

Si l’objectif de limiter les nuisances causées par le bruit est
louable, les acteurs sur le terrain nous alertent sur les dangers
que causerait l'application de la nouvelle norme. La vitesse
d’intervention des services de secours - Siamu, ambulances,
etc. - serait mise à mal et les risques pris en matière de sécurité
routière seraient nettement plus élevés. En effet, les sirènes ne
seraient plus suffisamment entendues par les autres véhicules.

Pour ne citer qu’un exemple, la Croix-Rouge de Bruxelles
a rapporté, le 26 juillet dernier, un accident impliquant une
ambulance dont le conducteur adverse impliqué a reconnu ne pas
avoir entendu la sirène. D’autres ambulanciers rapportent être
davantage bloqués aux carrefours ou dans la circulation. Il va
sans dire que la vitesse d’intervention est cruciale lorsque la vie
d’un patient est en jeu. Lorsqu'il s'agit de sauver une vie, chaque
seconde compte.

Enfin, certains acteurs estiment aussi qu'avec l’insonorisation
croissante des véhicules, les conducteurs entendent de moins en
moins les sirènes des véhicules d’urgence. Il s'agit donc d'un
paramètre à prendre en considération pour l'établissement de la
nouvelle norme. Si les sirènes des véhicules d’urgence ne sont
plus suffisamment entendues, le risque d’accidents de la route
est plus élevé, ce qui met en danger les équipes d’intervention et
les autres usagers.

À la lumière de ces éléments rapportés du terrain et avant que
cette norme ne soit généralisée - les véhicules déjà en service
disposant d’un délai de quatre ans pour se conformer à la
nouvelle norme -, j’aimerais savoir si les acteurs de terrain vous
ont interpellé à ce sujet depuis le 1er janvier 2025.

Quelle évaluation faites-vous à ce stade de la nouvelle norme
et de ses effets sur la vitesse d’intervention des ambulances en
Région bruxelloise ?

Disposez-vous de statistiques sur le nombre d’accidents ou
d’incidents imputables à la nouvelle norme depuis le 1er janvier
2025 ?

D’après les données dont vous disposez, quelle est l'incidence
sur la vitesse d’intervention ? Cette dernière reste-t-elle stable ou
est-elle en baisse ?

Avez-vous reçu les acteurs de terrain concernés et, dans
l’affirmative, quelles sont les conclusions des échanges menés
avec le Siamu, la Croix-Rouge ou encore les services
hospitaliers ?

Avez-vous étudié les normes en vigueur dans d’autres grandes
villes européennes ?

Quels sont les résultats des études acoustiques menées depuis
2018 ?

seconde telt. Een ander aspect waarmee rekening moet worden
gehouden, is dat automobilisten de sirenes minder goed horen
omdat wagens steeds beter geïsoleerd zijn.

Hebben de hulpdiensten u sinds 1 januari aangesproken over de
problemen die zij ondervinden?

Hebt u cijfers over het aantal ongevallen of incidenten
dat aan de nieuwe norm kan worden toegeschreven? Is de
interventiesnelheid gedaald? Hebt u de hulpdiensten ontmoet?

Hebt u de normen onderzocht die in andere Europese
grootsteden van kracht zijn? Wat zijn de resultaten van de
geluidsstudies die sinds 2018 zijn uitgevoerd? Op welke afstand
kan een automobilist een sirene van 90 of 100 decibel horen,
afhankelijk van het verkeer en de geluidsisolatie van moderne
voertuigen?

Welke andere oplossingen heeft de regering onderzocht:
geluidsmodulatie, directionele sirenes, versterking van de
optische signalen, enzovoort?

Heeft de regering bewustmakingscampagnes over de nieuwe
geluidsnorm gevoerd?
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À quelle distance un conducteur moyen peut-il percevoir une
ambulance à 90 ou 100 décibels, selon le trafic et l’insonorisation
des véhicules modernes ?

Quelles autres solutions techniques le gouvernement bruxellois
a-t-il étudiées pour concilier efficacité des services d’urgence
et qualité de vie - modulation du son, sirènes directionnelles,
dispositifs lumineux renforcés, etc. ?

Enfin, le gouvernement bruxellois a-t-il lancé des campagnes de
sensibilisation compte tenu de la nouvelle norme de bruit revue
à la baisse, afin de rappeler aux conducteurs leur obligation de
céder le passage et de faciliter l’intervention des véhicules de
secours ?

1305 M. Alain Maron, ministre.- Le bruit des sirènes des véhicules
de secours est ressenti comme une source de nuisance majeure
par de nombreux Bruxellois et Bruxelloises. Lors de l'élaboration
du plan quiet.brussels et son enquête publique, le bruit des
sirènes et leur usage parfois intempestif a été désigné comme la
troisième source de nuisance auditive, derrière le bruit lié aux
trafics routier et aérien.

Bruxelles Environnement, de nombreux élus locaux et moi-
même recevons des plaintes récurrentes pour la gêne occasionnée
par les sirènes. En réduisant le volume de celle-ci, la Région
protège le système auditif des Bruxelloises et des Bruxellois, et
diminue leur niveau de stress et d'anxiété. C'est une protection
de la santé physique et mentale qui permet d'améliorer la qualité
de vie.

Avant l’arrêté régional de 2023, aucune limite n’était imposée
au volume de ces avertisseurs sonores. J'ai d'ailleurs été très
surpris cet été à la lecture d'interviews de personnes utilisant des
véhicules d'urgence qui se vantaient de la puissance sonore de
leur sirène et faisaient de la surenchère. Les niveaux de décibels
évoqués étaient proprement ahurissants.

En conséquence de l'arrêté régional de 2023, depuis le 1er
 janvier 2025, un cadre réglementaire concernant le niveau
sonore maximal des nouvelles sirènes de véhicules d’urgence est
entré en vigueur. Le texte et les valeurs limites fixées dans celui-
ci sont le fruit d’un travail basé sur différents aspects :

- des mesures de bruit effectuées sur le terrain ;

- les connaissances de l’impact du bruit sur la santé ;

- une étude juridique ;

- l’analyse de solutions techniques alternatives ;

- des échanges nourris avec différents collectifs et les acteurs du
secteur et

- une analyse comparative réalisée à travers dix pays.

De heer Alain Maron, minister (in het Frans).- Bij de
uitwerking van het plan quiet.brussels hebben Brusselaars
het geluid van sirenes aangemerkt als derde bron van
geluidsoverlast, na verkeers- en vliegtuiglawaai. Leefmilieu
Brussel, de lokale verkozenen en ikzelf krijgen regelmatig
klachten over sirenes. Door het volume ervan te verminderen,
beschermt het gewest het gehoor van de Brusselaars en
vermindert het hun stress- en angstniveau.

Voor het besluit van 2023 gold er geen limiet voor het volume van
sirenes. Sinds 1 januari 2025 gelden er maximale geluidsniveaus
voor sirenes van nieuwe hulpverleningsvoertuigen.

Voor de keuze van de normen zijn we uitgegaan van een studie
gebaseerd op geluidsmetingen, wetenschappelijk onderzoek
over de impact van geluid op de gezondheid, een juridisch
onderzoek, een analyse van alternatieve oplossingen, intensieve
uitwisselingen met de hulpdiensten en een vergelijkende analyse
in tien landen.
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1307 Afin de confirmer certaines options au niveau opérationnel,
Bruxelles Environnement a évidemment interrogé les utilisateurs
de véhicules d’urgence présents sur le territoire bruxellois
(Siamu, impétrants, safe.brussels, service public régional de
Bruxelles et police fédérale) sur leurs pratiques. Les fournisseurs
et équipementiers ont également été contactés en vue de
connaître les techniques utilisées dans les avertisseurs sonores
actuels.

Dans un second temps, des consultations ont été menées
auprès des services concernés par ce nouveau cadre, tels que
les utilisateurs de véhicules d’urgence équipés d’avertisseurs
sonores spéciaux ainsi que les SPF Intérieur, Mobilité et
Transports et Santé publique. Des concertations ont en outre eu
lieu avec les cabinets des ministres fédéraux chargés de la Santé
publique, de l’Intérieur, de la Mobilité et des Transports et de
l’Environnement. Ceux-ci ont marqué leur accord sur l’adoption
définitive du projet d’arrêté par le gouvernement bruxellois.

Sur la base d’une étude de 2018 ayant pour objet de mesurer
l’isolation acoustique de treize types de véhicules, Bruxelles
Environnement a produit, en 2020, un rapport déterminant
les niveaux sonores minimums requis pour qu’un véhicule
d’urgence puisse être entendu. Ainsi, une sirène réglée à un
niveau sonore de 100 dB à sept mètres du véhicule d’urgence (tel
que le seuil retenu pour la période de jour dans la législation)
peut être entendue, en tissu urbain, à l'intérieur d'un véhicule
particulier roulant à 50 km/h jusqu'à une distance de 75 mètres.
Ce calcul, d’approche très conservatrice, prend en compte une
bonne isolation de la voiture et le bruit existant à l’intérieur de
l’habitacle dû à la circulation. Pour un véhicule circulant à 30
 km/h, la distance à laquelle la sirène est correctement perceptible
- quand il y a 15 dB d’émergence par rapport à l’extérieur - est
même de l’ordre d'une centaine de mètres.

Leefmilieu Brussel heeft niet alleen de bestuurders van
prioritaire voertuigen naar hun ervaring gevraagd, maar ook
contact opgenomen met leveranciers en fabrikanten van sirenes.
Daarnaast heeft het de federale overheidsdiensten Binnenlandse
Zaken, Volksgezondheid en Mobiliteit en Vervoer geraadpleegd
en overleg gepleegd met de bevoegde federale kabinetten.

Op basis van een studie uit 2018 waarin de geluidsisolatie
van dertien soorten voertuigen werd gemeten, heeft Leefmilieu
Brussel in 2020 een rapport opgesteld met de minimale
geluidsniveaus die nodig zijn om een prioritair voertuig
hoorbaar te maken. Volgens die studie kan in een stedelijke
omgeving een sirene van 100 dB tot op een afstand van 75 meter
worden gehoord in een personenauto die 50 km/u rijdt en op een
afstand van 100 meter in een wagen die 30 km/u rijdt.

1309 Les ministres fédéraux ont d'ailleurs décidé d'harmoniser les
textes fédéraux avec l’arrêté bruxellois en ce qui concerne la
valeur limite de jour des véhicules d’urgence des services publics
d’incendie et de la protection civile, telle que prévue dans
la circulaire ministérielle de 2013. Il a également été décidé
d’étendre à 7h du matin la période de nuit de la circulaire
ministérielle de 2013 et de l’arrêté royal relatif à l'aide médicale
urgente.

Par ailleurs, le code de la route a été revu concernant l’usage de
la sirène, afin de réduire ses nuisances sonores et de modifier
les législations relatives au permis de conduire, afin d’y intégrer
l’apprentissage de la conduite adaptée en cas de survenue d’un
véhicule prioritaire.

Enfin, les ministres fédéraux invitent les Régions flamande
et wallonne à explorer la mise sur pied d’une réglementation
similaire à celle de la Région bruxelloise concernant le bruit des
avertisseurs sonores spéciaux des véhicules d’urgence.

Bruxelles Environnement n’a eu connaissance, depuis janvier
2025 et la mise en œuvre de cette nouvelle règle, que d’un seul

De federale wetgeving werd ondertussen afgestemd op de
Brusselse dagnorm en de nachtperiode werd uitgebreid tot
7u 's ochtends. Daarnaast werd de Wegcode bijgewerkt met
betrekking tot het gebruik van sirenes en werd de wetgeving over
het rijbewijs gewijzigd door er aangepast rijgedrag tegenover
een prioritair voertuig in op te nemen. Tot slot hebben de
federale ministers het Vlaams en Waals Gewest gesuggereerd
om een regeling in te voeren die vergelijkbaar is met die van het
Brussels Gewest.

Leefmilieu Brussel is slechts op de hoogte van één ongeval
sinds de invoering van de nieuwe normen, namelijk dat van
26 juli 2025 dat het Rode Kruis heeft gemeld. Leefmilieu
Brussel staat momenteel in contact met het Rode Kruis om het
conformiteitscertificaat van het betrokken voertuig te analyseren
en geluidsmetingen uit te voeren.

De huidige regelgeving voorziet in een evaluatie binnen vijf jaar.
Het is dus voorbarig om een wijziging van de norm te overwegen,
en a fortiori een terugkeer naar de oude norm.
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événement qui pose question : l’accident du 26 juillet 2025 qui
est rapporté par la Croix-Rouge.

Mon administration reste évidemment attentive aux retours de
terrain et a pris contact avec la Croix-Rouge au début du
mois de septembre pour faire la lumière sur l’incident de cet
été. Bruxelles Environnement est actuellement en contact avec
la Croix-Rouge afin d’analyser le certificat de conformité du
véhicule impliqué et de réaliser des mesures acoustiques sur
celui-ci.

La réglementation actuelle prévoit une évaluation par le
gouvernement, en collaboration avec Bruxelles Environnement
et les services d’urgence, dans les cinq ans de l’entrée en vigueur
des nouvelles obligations. Bruxelles Environnement continuera
dès lors à rassembler les éléments utiles.

Pour toutes ces raisons, il serait prématuré d’envisager une
modification de la norme, et a fortiori un retour à l’ancienne.

1311 Mme Aline Godfrin (MR).- Pourrait-on disposer de l'analyse
comparative sur laquelle vous avez basé la définition de
la nouvelle norme ? L'analyse avec d'autres villes de même
superficie à Bruxelles, en Europe ou sur un autre continent, me
paraît intéressante.

Vous n'avez pas répondu à ma question sur l'impact éventuel de
la nouvelle norme sur la rapidité des ambulances. Vous ne le
pouvez sans doute pas.

Vous évoquez une évaluation prévue dans cinq ans. Ce délai
me paraît beaucoup trop long. Vous dites avoir organisé des
concertations pour la mise en place de la nouvelle norme, mais
visiblement les ambulanciers vous alertent sur un problème.
Attendre cinq ans pour évaluer les effets de cette réforme n'est
pas une option.

Vous avez révélé que les normes à Bruxelles différaient de
celles en vigueur dans les deux autres Régions, ce que m'avaient
déjà fait savoir les acteurs de terrain. Que se passe-t-il en cas
d'intervention ? De nombreux patients wallons ou flamands sont
acheminés vers les hôpitaux bruxellois. Les ambulanciers des
deux autres Régions sont-ils au fait de ces nouvelles normes
et comment s'y adaptent-ils en traversant la frontière ? Il y
a clairement eu un manque de concertation avec les Régions
limitrophes.

Vous évoquez la santé des riverains, mais n'oublions pas la
santé des personnes transportées par ambulance et dont la vie
est souvent en jeu. Elles doivent arriver à temps à l'hôpital.
Il faut une solution plus équilibrée. J'aurais souhaité qu'une
évaluation soit entreprise dans les mois à venir. J'espère qu'il
sera possible de tirer un consensus des contacts de votre collègue
Mme Persoons avec la Croix-Rouge pour qu'une évaluation ait
lieu avant les cinq prochaines années. La norme étant destinée
à se généraliser, le risque d'accident pourrait augmenter. Il n'y a

Mevrouw Aline Godfrin (MR) (in het Frans).- Ik had graag
de analyse gekregen waarop men zich heeft gebaseerd om
de nieuwe norm te bepalen. Daarnaast heb ik geen antwoord
gekregen op mijn vraag over de impact op de interventiesnelheid.

Er is een evaluatie gepland over vijf jaar, maar dat is veel te laat.
Het ambulancepersoneel wijst immers nu al op grote problemen.
U wilt de gezondheid van de omwonenden beschermen, maar
we moeten ook denken aan de gezondheid van de mensen die
naar het ziekenhuis worden vervoerd. Zij moeten daar op tijd
aankomen.

Veel Waalse en Vlaamse patiënten worden naar Brusselse
ziekenhuizen gebracht. Is het ambulancepersoneel uit de andere
twee gewesten op de hoogte van de nieuwe Brusselse normen?
Past het zich aan wanneer het de grens oversteekt?
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eu qu'un seul accident cet été, mais je pense que, depuis, tous les
ambulanciers sont particulièrement vigilants.

1313 M. Alain Maron, ministre.- Le délai de cinq ans est assez
logique étant donné la période de transition et d'adaptation
progressive des véhicules. Actuellement, une faible minorité
de véhicules sont conformes aux nouvelles normes, ce qui me
semble d'ailleurs être l'un des problèmes.

Nous avons opté pour cette mise en œuvre progressive à la
demande du secteur afin de réduire les coûts d'investissement.
De nombreux acteurs nous ont en effet demandé de pouvoir
amortir leurs investissements récents, ce qui, de mémoire, se
fait sur quatre ans. Il aurait été absurde de remplacer les
véhicules immédiatement. Les anciennes et les nouvelles normes
coexisteront donc pendant quatre ans, le temps que les véhicules
aux anciennes normes soient entièrement remplacés par de
nouveau véhicules.

Cette coexistence induit une différence de niveau sonore entre
les véhicules. C'est problématique, mais ne trouvant pas d'autre
solution, nous avons accepté la demande du secteur. Par
conséquent, il est logique que la première évaluation n'ait lieu
que dans cinq ans, une fois que tous les véhicules seront
conformes aux nouvelles normes.

Je tiens aussi à préciser que les véhicules d'urgence bénéficiant
d'une sirène sont nombreux. Outre l'exemple des ambulances
qui doivent atteindre rapidement un hôpital ou un service de
soins afin d'y amener des personnes en danger, un grand nombre
d'autres véhicules sont équipés de sirènes, pour diverses raisons,
et sont habilités à l'utiliser. Je ne remets nullement en question
cette habilitation, mais j'aimerais souligner qu'il existe une
grande diversité d'usages de sirènes et de types d'urgences.
L'enjeu est d'en assurer le bon fonctionnement.

Par ailleurs, en comparaison avec d'autres villes européennes,
nous vous transmettrons les chiffres de l'analyse comparative,
mais j'ai l'impression qu'en Belgique, le volume des sirènes
est beaucoup plus élevé qu'en Italie, en France ou aux Pays-
Bas, notamment. En l'absence de normes, il y a une sorte de
surenchère : toujours plus fort pour être sûr d'être plus audible
que les autres.

Dans les prochaines années, nous devrons nous réhabituer à
un niveau sonore plus normal. Je vous ai d'ailleurs donné les
distances auxquelles, lorsque les normes sont respectées, la
sirène est distinctement perceptible dans un véhicule : 75 m en
roulant à 50 km/h et 100 m en roulant à 30 km/h. Ces distances
sont amplement suffisantes pour pouvoir laisser le passage à un
véhicule d'urgence.

De heer Alain Maron, minister (in het Frans).- De evaluatie
zal pas binnen vijf jaar plaatsvinden, omdat de sector een
overgangsperiode heeft gevraagd. Het was absurd geweest om
alle voertuigen onmiddellijk te vervangen. De oude en nieuwe
normen zullen vier jaar lang naast elkaar bestaan. Dat leidt tot
een verschil in geluidsniveau tussen de voertuigen. Omdat we
geen andere oplossing konden vinden, hebben we het verzoek van
de sector ingewilligd. De evaluatie zal dus plaatsvinden wanneer
alle voertuigen aan de nieuwe normen voldoen.

Ik zal u de vergelijkende studie bezorgen. Toen er nog geen
normen waren, ontstond er een soort wedloop om alsmaar
luidere sirenes te gebruiken. In de komende jaren zullen we
opnieuw aan een normaler geluidsniveau moeten wennen.

Ik heb u trouwens de afstanden gegeven waarop een sirene
die de norm respecteert, hoorbaar is: 75 meter voor een auto
die 50 km/u rijdt en 100 meter voor een auto die 30 km/u rijdt.
Automobilisten hebben dus voldoende tijd om een prioritair
voertuig door te laten.

1315 Mme Aline Godfrin (MR).- Je vous remercie de nous
transmettre l'analyse comparative.

Mevrouw Aline Godfrin (MR) (in het Frans).- Ik begrijp
het economische argument, maar als de hulpdiensten nu
al problemen melden, terwijl de norm nog niet overal is
doorgevoerd, is het belangrijk dat de regering naar hen luistert.
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J'entends l'argument économique de l'investissement. Je pense
qu'il est juste. Les secteurs ont en effet demandé un délai pour
pouvoir disposer d'un matériel respectueux de la nouvelle norme.

Cela étant, il est important que le gouvernement bruxellois,
même en affaires courantes, reste particulièrement à l'écoute
du personnel et des ambulanciers. Si ceux-ci font déjà état de
problèmes alors que la norme n'a pas encore été étendue, il
faut les écouter. Rien n'empêche d'avoir un suivi constant et un
dialogue nourri avec eux en attendant de voir si des problèmes
se posent à plus long terme.

- L'incident est clos.

- Het incident is gesloten.

1319

QUESTION ORALE DE MME ISABELLE EMMERY MONDELINGE VRAAG VAN MEVROUW ISABELLE
EMMERY

1319 à M. Alain Maron, ministre du Gouvernement de la Région
de Bruxelles-Capitale chargé de la Transition climatique,
de l'Environnement, de l'Énergie et de la Démocratie
participative,

aan de heer Alain Maron, minister van de Brusselse
Hoofdstedelijke Regering, belast met Klimaattransitie,
Leefmilieu, Energie en Participatieve Democratie,

1319 concernant la consultation publique concernant la révision
du système d'échanges de quotas d'émission de l'Union
européenne (EU ETS).

betreffende de openbare raadpleging over de aanpassing van
het systeem voor de uitwisseling van emissierechten van de
Europese Unie (EU-ETS).

1321 Mme Isabelle Emmery (PS).- Un appel à contributions et une
consultation publique concernant la révision en 2026 du système
d’échange de quotas d’émission de l’Union européenne (EU
ETS) ont été clôturés le 8 juillet dernier.

L’Union européenne envisage d’inclure le secteur des déchets,
notamment l’incinération avec valorisation énergétique des
déchets non recyclables, dans son système de quotas. Cette
mesure imposerait un coût carbone aux entreprises polluantes,
pour les inciter à réduire leurs émissions de gaz à effet de serre.

Quelques associations représentant le secteur des déchets de
plusieurs pays européens ont fait une déclaration commune,
marquant leur désaccord avec le projet. Elles s’opposent à
l’inclusion de l’incinération dans le système EU ETS, avançant
les arguments suivants :

- la gestion des déchets est un service public essentiel qui a
besoin de prévisibilité des coûts - ce que le système ne garantit
pas ;

- il y a un risque pour la hiérarchie des déchets. Ils craignent
en effet que les incinérateurs refusent les déchets riches en
carbone et difficiles à traiter comme les plastiques, ce qui risque
de provoquer l’augmentation des enfouissements, encore moins
souhaitables, écologiquement parlant, que l’incinération ;

- cela aurait peu d’effet sur les émissions de CO2.

Les deux fédérations Belgian Waste-to-Energy et Copidec
partagent la même position. Elles estiment que, si ces mesures

Mevrouw Isabelle Emmery (PS) (in het Frans).- De Europese
Unie wil het Europees emissiehandelssysteem (EU ETS) herzien
om er de waste-to-energy verbrandingsinstallaties in opnemen.
Vervuilende ondernemingen zullen moeten betalen voor hun
CO2-uitstoot.

Verenigingen die de afvalsector vertegenwoordigen zijn het met
die plannen oneens. Volgens hen is afvalbeheer een essentiële
openbare dienst waarvan de kosten voorspelbaar moeten zijn.
Ze vrezen bovendien dat verbrandingsovens CO2-houdend afval
zullen weigeren, waardoor dat op stortplaatsen terechtkomt, wat
nog slechter is voor het milieu. Ten slotte zou de impact op de
CO2-uitstoot gering zijn.

De afvalfederaties Belgian Waste-to-Energy en Copidec delen
dat standpunt. Een dergelijk beleid zou de recyclage niet
bevorderen. Bovendien zou het systeem de bestaande heffingen
vervangen, wat de gewestfinanciën zou beïnvloeden. Voorts
houdt een dergelijk systeem geen rekening met de situatie op
het terrein. De verenigingen vrezen voor meer vervuiling en
hogere kosten en pleiten eerder voor doelgerichte plaatselijke
maatregelen.

Overleggen de gewesten over het dossier? Is er een
gemeenschappelijk standpunt? Heeft het Brussels Gewest zich
over het dossier uitgesproken? Heeft het deelgenomen aan het
openbaar onderzoek?

Stemt u ermee in dat de maatregelen ertoe kunnen leiden dat
meer afval op stortplaatsen terechtkomt, wat slecht is voor het



COMMISSION
Environnement et énergie

2025.10.01
n° 3 - nr. 3

COMMISSIE
Leefmilieu en Energie

49

PARLEMENT DE LA RÉGION DE BRUXELLES-CAPITALE – COMPTE RENDU INTÉGRAL
BRUSSELS HOOFDSTEDELIJK PARLEMENT – INTEGRAAL VERSLAG

étaient adoptées, le système EU ETS serait inefficace pour
améliorer le recyclage, qu’il y aurait des risques de fuite des
déchets vers les décharges ou à l’étranger, dans des conditions
moins contrôlées, et qu’il y aurait un impact sur les finances
régionales, le système remplaçant des taxes locales déjà en
vigueur.

En outre, ce système ne tiendrait pas compte des réalités locales.
Ils citent l’exemple de la Wallonie, où le tri à la source, les
taxes d’incinération et une planification des capacités restreintes
ont permis d’atteindre l’un des taux de recyclage les plus élevés
d’Europe depuis des années.

En conclusion, tous ces organismes estiment que le système
européen d’échange de quotas d’émission de gaz à effet de serre
n’est pas le bon outil pour décarboner le secteur des déchets. Ils
préconisent des mesures locales, ciblées et adaptées aux réalités
régionales. Ils craignent que l’intégration au marché du carbone
entraîne plus de pollution, plus de coûts pour les citoyens et
moins d’effets positifs au niveau environnemental.

Y a-t-il eu une concertation entre les trois Régions sur ce
dossier ? Une position belge commune a-t-elle été proposée ?
Notre Région elle-même s’est-elle prononcée sur la question ?
A-t-elle participé à la consultation publique ? Si c’est le cas,
quelle position a-t-elle défendue ?

Partagez-vous l’analyse selon laquelle ces mesures pourraient
inciter à davantage d’enfouissement, pourtant plus nocif,
écologiquement, que l’incinération ?

Une telle réforme risque-t-elle d’augmenter le coût pour les
communes ou les citoyens bruxellois ? Si oui, prévoyez-vous des
mécanismes de compensation, si elle était mise en place ?

La Région bruxelloise a mis en œuvre des politiques en matière
de tri et de réduction des déchets. Le système EU ETS tel qu’il
est prévu tient-il suffisamment compte des spécificités locales ?

Selon vous, comment pourrait-on concilier les objectifs
européens de neutralité carbone avec les besoins concrets et les
réalités locales du service public de gestion des déchets ?

milieu? Kunnen ze tot hogere kosten leiden voor de gemeenten
of de Brusselaars? Zo ja, komen er compensaties?

Wordt er voldoende rekening gehouden met het Brusselse
sorteer- en afvalbeleid?

Hoe kunnen de Europese doelstellingen inzake
koolstofneutraliteit worden verenigd met de plaatselijke
behoeften op het vlak van afvalbeheer?

1323 M. Alain Maron, ministre.- Votre question souligne à juste titre
les enjeux complexes liés à la révision du système d’échange
de quotas d’émission de l’Union européenne (ETS) prévue pour
2026, et particulièrement à l’éventuelle inclusion du secteur de
l’incinération des déchets.

Le processus législatif européen se trouve actuellement dans une
phase préliminaire. La révision de divers éléments du système
d’échange de quotas d’émission prévue d’ici à 2026 comprendra
une évaluation de la nécessité de politiques supplémentaires pour
atteindre les objectifs de réduction d’émissions. La réserve de
stabilité du marché devrait également être réexaminée d’ici à
2026. Avec le système ETS, elle fait l’objet d’une évaluation afin
d’éclairer la révision prévue.

De heer Alain Maron, minister (in het Frans).- De
Europese Commissie onderzoekt momenteel welke bijkomende
maatregelen tegen 2026 nodig zijn om de doelstellingen voor
de uitstoot van broeikasgassen te halen. Ze overweegt om de
afvalverbrandingssector mee in het systeem op te nemen.

Het Brussels Gewest volgt het dossier, net zoals de andere
gewesten en de federale overheid. Het overleg tussen de
verschillende beleidsniveaus leverde geen gemeenschappelijk
standpunt over de hervorming van het ETS-systeem op,
waardoor België geen bijdrage aan het openbaar onderzoek
leverde.

De Europese Commissie neemt in haar onderzoek overigens niet
alleen de afvalverbranding maar ook de stortplaatsen op. De
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La Région bruxelloise suit le processus en cours, en coordination
avec les autres Régions et l'autorité fédérale. Différentes
réunions entre experts et intercabinets ont eu lieu, mais sans
aboutir pour l’instant à une position commune sur les contours
d’un système ETS revisité, et ce, pour différentes raisons. Notre
pays n’a donc pas soumis de contribution dans le cadre de la
consultation publique.

En ce qui concerne plus spécifiquement le secteur de
l’incinération, l’analyse d’incidences de la Commission
européenne ne se limite pas à l’incinération, mais inclut les
décharges, conformément à l’article 30 de la directive ETS.
Il s’agit en effet d’éviter tout effet pervers qui consisterait à
détourner les déchets vers l’enfouissement, qui serait moins
coûteux, mais plus nocif pour le climat et la qualité des sols et
de l’eau. Une égalité de traitement entre les différentes filières
de gestion des déchets sera donc de toute façon étudiée dans
l'évaluation des incidences que la Commission devra publier en
même temps que la proposition de directive.

Je partage certaines préoccupations exprimées par les acteurs
du secteur, notamment en ce qui concerne les potentiels effets
indésirables sur les politiques de prévention et de circularité.
Il sera important que la Commission européenne identifie et
évalue les effets négatifs potentiels sur les politiques de gestion
des déchets et de circularité. Il est également essentiel de
garantir la compatibilité juridique et financière entre l’ETS et les
instruments existants, tels que la taxe sur l’incinération ou les
obligations de tri.

gelijke behandeling van de verschillende afvalbeheersystemen
zal vooropstaan in de effectenstudie die ze samen met haar
voorstel van richtlijn zal bekendmaken.

Ik deel een aantal bezorgdheden met de sector, in het bijzonder
wat de impact op het preventie- en kringloopbeleid betreft.
De Europese Commissie moet die onderzoeken. Voorts moet
ze garanderen dat het ETS-systeem en bestaande maatregelen
zoals de sorteerverplichting juridisch en financieel met elkaar
verenigbaar zijn.

1325 L'objectivation de ces effets pervers potentiels sera un des
éléments importants de l'analyse d'incidences à laquelle je viens
de faire référence.

En conclusion, la Région de Bruxelles-Capitale reste attentive à
la discussion sur la révision de l’ETS et continuera à plaider en
faveur d'une approche climatique qui tienne compte des objectifs
climatiques européens et de la suite du trajet vers la neutralité
carbone en 2050, mais aussi des réalités locales et de certains
secteurs spécifiques, comme le service public de gestion des
déchets.

Het gewest volgt de besprekingen over de hervorming
nauwlettend en pleit voor een aanpak die rekening houdt met
zowel de Europese klimaatdoelstellingen als de lokale realiteit.

1327 Mme Isabelle Emmery (PS).- J'entends que le processus
d'évaluation est en cours, qu'on s'oriente vers une révision et que
les positions ne sont donc pas arrêtées. Il s'agit d'un domaine
assez complexe. Nous serons attentifs à la suite.

Nous ne sommes qu'un des maillons du système, mais il faut
veiller au respect de nos réalités locales dans le processus de
révision.

Mevrouw Isabelle Emmery (PS) (in het Frans).- Brussel
is maar één schakel in het systeem, maar respect voor de
plaatselijke realiteit is nodig. Ik zal het dossier blijven volgen.

1329 - L'incident est clos. - Het incident is gesloten.

1331

QUESTION ORALE DE MME ISABELLE EMMERY MONDELINGE VRAAG VAN MEVROUW ISABELLE
EMMERY
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1331 à M. Alain Maron, ministre du Gouvernement de la Région
de Bruxelles-Capitale chargé de la Transition climatique,
de l'Environnement, de l'Énergie et de la Démocratie
participative,

aan de heer Alain Maron, minister van de Brusselse
Hoofdstedelijke Regering, belast met Klimaattransitie,
Leefmilieu, Energie en Participatieve Democratie,

1331 concernant les propositions de l'Assemblée citoyenne pour le
climat.

betreffende de voorstellen van de Burgerraad voor het
Klimaat.

1333 Mme Isabelle Emmery (PS).- Le 16 juin dernier, l’Assemblée
citoyenne pour le climat a remis au gouvernement ses
propositions autour de l’économie de partage. Pour rappel,
entre février et avril 2025, une centaine de Bruxellois et de
Bruxelloises tirés au sort s’étaient réunis pour réfléchir ensemble
aux pratiques collaboratives telles que l’échange, la location,
la mutualisation ou le réemploi, tout en mettant l'accent sur la
mobilité, l’énergie et le logement partagés.

Ces propositions sont le résultat de leur travail d’analyse et
de réflexion. Un travail qui a été nourri par des visites de
terrain et par les apports d’une vingtaine d’experts de l’économie
collaborative. Quelques chiffres frappants ont alimenté les
débats. Ainsi, les personnes qui possèdent une perceuse
l’utilisent en moyenne onze minutes tout au long de leur
vie. Par exemple, dans un des ateliers visités à Anderlecht,
les outils sont partagés entre 120 membres, dont 50 pour un
usage professionnel. Si chaque professionnel avait dû acheter
ses propres outils, les émissions de CO2 représenteraient
l’équivalent de 200 allers-retours entre Paris et New York.

Dans ce contexte, partager plutôt qu’acheter devient un levier
climatique puissant. Il est vrai qu’un tel constat donne à réfléchir.
L’économie de partage est à la fois une pratique qui permet de
réduire l’empreinte carbone et un moteur de cohésion sociale
dans les quartiers.

Le rapport contient des propositions de mesures concrètes
et prioritaires, telles que l’élargissement des missions des
bibliothèques au prêt d’objets, d’outils ou de matériel pour
jeunes parents au moyen d'un « outilbus » itinérant, la création
de hubs d’énergie partagée par quartier, des incitants pour
les voitures partagées, ou encore un incubateur régional pour
soutenir les initiatives citoyennes. Une meilleure visibilité des
projets existants est également recommandée.

Monsieur le Ministre, les propositions concrètes que je viens de
citer seront-elles soutenues et suivies de mesures concrètes ?

De nombreuses initiatives d’économie de partage existent déjà,
mais ce rapport pointe leur manque de visibilité. Quelles mesures
sont prises pour les faire connaître auprès des Bruxellois ?

Les participants à cette assemblée souhaitent que ce type
d’initiative soit reconduit et devienne régulier. Plus globalement,
quelle place sera réservée aux citoyennes et aux citoyens dans
les décisions futures sur l’environnement à Bruxelles ?

Mevrouw Isabelle Emmery (PS) (in het Frans).- Op 16 juni
bezorgde de Burgerraad voor het Klimaat voorstellen over
de deeleconomie aan de regering. De leden hadden grondig
nagedacht over de kwestie en een aantal werkbezoeken verricht.
Ze werden bijgestaan door een twintigtal experts.

Uit hun beraadslagingen kwamen een aantal opvallende
vaststellingen naar voren. Zo bleek dat wie een boormachine
heeft, dat toestel gemiddeld maar 11 minuten gebruikt
gedurende zijn hele levensduur. In plaats van dergelijke
toestellen te kopen, kunnen we ze dus beter delen. De
deeleconomie leidt tot een lagere ecologische voetafdruk en
bevordert het samenleven.

De voorstellen van de Burgerraad voor het Klimaat bestaan er
onder andere in om bibliotheken in te schakelen voor het uitlenen
van toestellen en dergelijke, om hubs voor gedeelde energie
in te voeren, in steunmaatregelen voor autodelen te voorzien
enzovoort.

Welke van die voorstellen zult u steunen en concreet uitwerken?

Er bestaan al heel wat initiatieven voor de deeleconomie, maar
vaak zijn die onvoldoende zichtbaar. Wat doet u om ze beter
bekend te maken onder de Brusselaars?

De deelnemers van de Burgerraad voor het Klimaat willen in de
toekomst nog vaker worden betrokken bij het milieubeleid. Wat
is uw standpunt daarover?
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1335 M. Alain Maron, ministre.- Comme le prévoit le modèle de
l’Assemblée citoyenne pour le climat, le gouvernement réagit
une première fois aux recommandations des citoyens trois mois
après leur présentation. Le rapport du troisième cycle thématique
de l'Assemblée ayant été remis au gouvernement en juin, la
première réponse aurait dû être communiquée présentement.
Toutefois, les cabinets réduits et les réserves imposées par les
affaires courantes ont retardé le processus et le rapport ne sera pas
aussi engageant que si le gouvernement était de plein exercice.
Je ne suis pas en mesure d'engager la Région à prendre des
mesures. J'espère que les citoyens le comprendront, même s'ils ne
comprennent pas pourquoi il n'y a toujours pas de gouvernement
de plein exercice.

Le gouvernement décide de la suite réservée à chaque
proposition. Il est possible qu’une action proposée soit déjà
sur les rails, mais aussi qu’elle paraisse impossible à mettre en
œuvre, d'un point de vue budgétaire, réglementaire ou autre.
Parfois, certaines propositions fournissent une bonne piste pour
les autorités.

Douze mois après la première réponse, le gouvernement organise
un deuxième moment d'échange public. À cette occasion, il fait
rapport de la mise en œuvre des engagements pris. Le calendrier
est toutefois délicat à respecter en affaires courantes. Notre
gouvernement ne prendra pas d’engagements qui lient l'exécutif
suivant.

J’estime néanmoins qu'en tant qu'administration et autorité
publique, nous devons apporter une réponse dans un délai
acceptable aux citoyens qui ont offert leur temps, leur énergie et
leur enthousiasme. La réaction du gouvernement sera en retard,
mais elle viendra, même de manière prudente et circonstanciée,
en se gardant de s'engager.

De heer Alain Maron, minister (in het Frans).- Het is zo
geregeld dat de regering moet reageren drie maanden nadat
de Burgerraad voor het Klimaat zijn voorstellen heeft bezorgd.
Aangezien het laatste verslag van juni dateert, zou dat dus rond
deze tijd moeten gebeuren, maar omdat we in lopende zaken
zijn, met onderbemande kabinetten, zal die reactie niet veel om
het lijf hebben. Ik kan immers niet zeggen welke maatregelen de
volgende regering zal nemen.

Het is mogelijk dat van de ene aanbeveling al werk wordt
gemaakt, terwijl de andere onmogelijk valt uit te voeren.

Een jaar na de eerste reactie moet de regering een tweede
openbaar overlegmoment organiseren en brengt ze verslag uit
van de uitvoering van aanbevelingen, maar ook die timing lijkt
niet haalbaar met een regering in lopende zaken.

Toch vind ik dat de overheid binnen een redelijke termijn moet
reageren op de burgervoorstellen. Er komt dus wel een reactie,
zij het met vertraging.

1337 Concernant le fond de la thématique et les recommandations,
Bruxelles Environnement avait, en collaboration avec Bruxelles
Économie et Emploi et à ma demande, réalisé une étude sur les
communs ou l'économie du partage à Bruxelles. Les résultats de
cette étude ont mis en évidence la nécessité de donner plus de
visibilité à ces initiatives. Cet élément a aussi été fortement mis
en avant par les citoyens.

Sur la base de cette étude et des propositions de l’Assemblée
citoyenne pour le climat, il est possible d'examiner quelles
actions concrètes peuvent être développées pour donner plus
de visibilité à ces initiatives. Ces actions peuvent être
menées à moindre coût, avec une bonne collaboration entre
administrations.

L'Assemblée citoyenne pour le climat est un projet pérenne
doté d'un cadre légal dans le Code bruxellois de l'air, du
climat et de la maîtrise de l'énergie (Cobrace). Trois cycles
ont été organisés entre 2023 et 2025. Pour ce 31 décembre, le
Cobrace prévoit l'adoption d'un arrêté qui fixe les modalités -
 en majorité déjà validées par le gouvernement dans le règlement
d'ordre intérieur -, comme l'algorithme utilisé, les modalités de

Leefmilieu Brussel voerde samen met Brussel Economie en
Werkgelegenheid een studie uit over de Brusselse deeleconomie,
waaruit bleek dat die deeleconomie meer onder de aandacht
moet worden gebracht.

Op grond van de studieresultaten en de voorstellen van
de Burgerraad voor het Klimaat kunnen we nagaan welke
initiatieven mogelijk zijn om de deeleconomie te promoten.
Dat hoeft niet veel te kosten als overheidsdiensten goed
samenwerken.

De Burgerraad voor het Klimaat komt ter sprake in het Brussels
Wetboek van Lucht, Klimaat en Energiebeheersing. Van 2023
tot 2025 vonden er drie edities plaats. Tegen 31 december moet
er een besluit worden genomen over de volgende editie. Begin
september werd het in eerste lezing aangenomen.
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fonctionnement et le mode de financement. Cet arrêté a été
adopté en première lecture au début du mois de septembre.

1339 Mme Isabelle Emmery (PS).- Même s'il est difficile, en tant
que ministre en affaires courantes, de s'engager sur des mesures
concrètes, j'aimerais malgré tout vous entendre donner une
réponse à ce travail pour le valoriser. Vous pouvez mettre
en œuvre des mesures ne nécessitant pas trop d'engagements,
comme les actions à moindre coût que vous évoquez.

Je prends bonne note du fait que le parcours de l'arrêté qui
permettra de poursuivre les travaux de l'Assemblée citoyenne
pour le climat progresse.

- L'incident est clos.

Mevrouw Isabelle Emmery (PS) (in het Frans).- U kunt als
minister van een regering in lopende zaken weliswaar moeilijk
concrete maatregelen aankondigen, maar ik vind dat het werk
van de Burgerraad voor het Klimaat wel een reactie verdient.
Van maatregelen die niet veel geld kosten, zou u al werk kunnen
maken.

- Het incident is gesloten.

1343

QUESTION ORALE DE M. MOHAMED OURIAGHLI MONDELINGE VRAAG VAN DE HEER MOHAMED
OURIAGHLI

1343 à M. Alain Maron, ministre du Gouvernement de la Région
de Bruxelles-Capitale chargé de la Transition climatique,
de l'Environnement, de l'Énergie et de la Démocratie
participative,

aan de heer Alain Maron, minister van de Brusselse
Hoofdstedelijke Regering, belast met Klimaattransitie,
Leefmilieu, Energie en Participatieve Democratie,

1343 concernant la précarité énergétique en Région bruxelloise. betreffende energiearmoede in het Brussels Gewest.

1345 M. Mohamed Ouriaghli (PS).- La précarité énergétique
constitue une injustice sociale majeure particulièrement marquée
en Région de Bruxelles-Capitale. Selon les dernières données de
l’Observatoire de la santé et du social de Bruxelles-Capitale, plus
d’un ménage bruxellois sur dix, soit environ 71.500 ménages, vit
dans un logement insuffisamment chauffé ou peine à payer ses
factures d’énergie. Ce chiffre grimpe à près d’un tiers chez les
ménages les plus pauvres.

Les ménages précarisés consomment pourtant 20 % d’énergie en
moins que les ménages plus aisés, bien qu’ils résident le plus
souvent dans des logements mal isolés, de taille réduite - 68 m²
en moyenne, contre 142 m² - et en mauvais état : absence de
chauffage central, simple vitrage, humidité, moisissures, etc.

La Région présente également le taux le plus élevé de « passoires
énergétiques » du pays, soit 16 % des logements, contre 10 % en
Wallonie et 6 % en Flandre. Elles sont essentiellement occupées
par des locataires, qui n'ont pas la possibilité d'engager eux-
mêmes des rénovations, celles-ci relevant de la responsabilité des
propriétaires.

Le baromètre de la précarité énergétique 2024 confirme cette
tendance : en trois ans, la part des ménages concernés est passée
de 9,4 % à 13,2 %, atteignant 30 % chez les plus précaires. Dans
cette catégorie, près de trois logements sur dix présentent des
défauts graves, et 75 % des ménages touchés sont locataires du
secteur privé. Ce baromètre établit en outre un lien clair avec
la dégradation de la santé mentale et physique des personnes

De heer Mohamed Ouriaghli (PS) (in het Frans).-
Energiearmoede is bijzonder uitgesproken in het Brussels
Gewest. Uit de laatste gegevens van het Observatorium voor
Gezondheid en Welzijn blijkt dat een op de tien Brusselse
gezinnen in een onvoldoende verwarmde woning leeft of moeite
heeft om de energiefacturen te betalen.

Bovendien heeft Brussel 16% energieverslindende woningen,
tegenover 10% in Wallonië en 6% in Vlaanderen. Ze
worden voornamelijk bewoond door huurders, die zelf geen
renovatiewerken kunnen starten.

Volgens de Barometer Energiearmoede 2024 is de
energiearmoede in drie jaar tijd gestegen van 9,4% tot 13,2%,
en zelfs 30% bij de meest kwetsbaren. Dat is in de eerste
plaats te wijten aan structurele factoren, zoals de staat van
het gebouw en een krappe huurmarkt, en niet aan individueel
gedrag. Bovendien is er een duidelijk verband met de mentale en
fysieke gezondheid van de betrokkenen.

Wat is de impact van Renolution op kwetsbare huurders?
Voorziet de strategie in verplichtingen voor eigenaars die hun
goed verhuren aan personen met een laag inkomen?

Zal het energiebeleid beter op het huisvestings- en
gezondheidsbeleid worden afgestemd?

Is er een instrument om gezinnen in energiearmoede op te
sporen, in samenwerking met de OCMW's?
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concernées, appelant à une approche intersectorielle mieux
coordonnée.

Ces données recoupent aussi les constats de Bruxelles
Environnement, qui rappelle que la précarité énergétique relève
avant tout de facteurs structurels comme l'état du bâti et la tension
locative, et non de comportements individuels.

Si des dispositifs tels que le soutien aux communautés d’énergie
citoyennes ont été déployés pour accompagner les ménages
vulnérables, leur efficacité globale reste à objectiver.

Dans ce contexte et compte tenu des objectifs fixés dans la
stratégie Rénolution, permettez-moi de vous poser les questions
suivantes :

La stratégie Rénolution prévoit-elle des priorités, incitants ou
obligations spécifiques pour les propriétaires bailleurs dont les
biens sont occupés par des publics précaires ? Le gouvernement
dispose-t-il d’estimations sur l’impact de la stratégie pour ce
public prioritaire ?

La Région prévoit-elle de renforcer la coordination entre la
politique énergétique et les politiques sociales - logement,
santé, accompagnement social - dans une approche intégrée et
territorialisée ?

Un dispositif de repérage ciblé des ménages en situation de
précarité énergétique, notamment en lien avec les CPAS, existe-
t-il ? Le cas échéant, quels en sont les enseignements ?

Quelles leçons le gouvernement tire-t-il du dernier baromètre
de la précarité énergétique pour ajuster sa politique d’ici à
2030, singulièrement dans le cadre des prochaines étapes du
plan énergie-climat 2030 et des révisions éventuelles des critères
relatifs à la performance énergétique des bâtiments pour la
location ?

Le gouvernement va-t-il intégrer explicitement des objectifs
de santé publique - prévention des troubles respiratoires, santé
mentale, etc. - dans ses politiques de rénovation énergétique, en
lien avec les constats du baromètre sur les impacts sanitaires de
la précarité énergétique ?

Welke lessen trekt de regering uit de Barometer Energiearmoede
om haar beleid bij te sturen wat het Energie-Klimaatplan 2030
en de EPB-criteria voor huurwoningen betreft?

Zal de regering doelstellingen op het vlak van volksgezondheid
opnemen in haar renovatiebeleid?

1347 M. Alain Maron, ministre.- La précarité énergétique constitue
en effet un enjeu majeur, qui touche particulièrement Bruxelles et
qui, comme vous le dites, relève avant tout de facteurs structurels
tels que l’état du bâti et la tension de plus en plus forte sur le
marché locatif.

C'est la raison pour laquelle la clef de voûte de la stratégie
régionale de rénovation du bâti réside dans le système
d’obligations de rénovation inscrit au Code bruxellois de l'air,
du climat et de la maîtrise de l'énergie, qui fixe des exigences
de performance énergétique à atteindre à échéances définies.
Ce système répond à un certain nombre de préoccupations et
s’attaque en priorité aux passoires énergétiques, de telle manière

De heer Alain Maron, minister (in het Frans).- De
hoeksteen van de gewestelijke renovatiestrategie is het Brussels
Wetboek van Lucht, Klimaat en Energiebeheersing, dat
verplichtingen vastlegt om binnen bepaalde termijnen bepaalde
energieprestaties te halen. Daarbij gaat de prioriteit naar de
meest energieverslindende woningen, die vanaf 2033 niet meer
bewoond mogen worden.

Die eisen gelden voor alle eigenaars, ongeacht of ze de woning
zelf bewonen of verhuren, en ongeacht of het gebouw van
eigenaar verandert. Het systeem is specifiek ontworpen voor het
hoge percentage huurders in het gewest.
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qu’il ne sera plus possible en 2033 d’occuper un logement
présentant de tels défauts de qualité.

En outre, ces exigences s’appliquent à toutes et tous,
indépendamment d’un moment de vie du bâtiment tel qu'un
changement de propriétaire. Ce système a été pensé précisément
pour tenir compte de la proportion élevée de Bruxellois qui
sont locataires et qui n’ont que peu de prise sur les travaux
de rénovation énergétique à mener dans leur logement. En
obligeant l’ensemble des propriétaires, occupants et bailleurs, à
répondre aux exigences de performance énergétique, la Région
bruxelloise lutte donc contre la précarité énergétique et aide
certaines personnes à sortir du carcan de la facture énergétique.

Il restera à maîtriser le coût du marché locatif, question que nous
avons abordée tout à l'heure.

Nous avons par ailleurs évoqué la question du
conventionnement, un dossier qui a été instruit par le
gouvernement sortant et sur lequel il faudra impérativement
avancer.

De kwestie van de huurmarkt hebben we zojuist besproken.
Verder heeft de aftredende regering gewerkt aan een
conventionering, iets wat we absoluut verder moeten
ontwikkelen.

1349 C’est également pour lutter contre la précarité énergétique que le
parc de logement social est soumis à une obligation de rénovation
spécifique, renforcée et plus rapide.

Par ailleurs, dans le cadre de la mise à jour de la stratégie
de rénovation à long terme, plusieurs pistes sont étudiées
par Bruxelles Environnement et Bruxelles Logement pour
encourager la rénovation des passoires énergétiques sur le
marché locatif, avant la date butoir de 2033. Divers outils de
financement doivent être mobilisés en ce sens. Il faut agir à
la fois sur l’état du bâti et sur le prix des loyers, à travers un
conventionnement des aides, et même une majoration pour les
bailleurs qui font appel à une agence immobilière sociale. Il
faudrait, en tout cas, inciter les bailleurs à louer leur logement à
des prix plus acceptables et accessibles.

Enfin, il convient de rappeler tout le travail réalisé auprès
des publics vulnérables par les acteurs de terrain, comme
les associations du réseau Habitat, dont les moyens ont été
substantiellement renforcés au cours de la précédente législature.

La Région bruxelloise s’efforce d’assurer la cohérence entre ses
politiques énergétiques et sociales, notamment par la stratégie de
rénovation. Celle-ci porte à la fois sur le logement, la santé et les
aspects sociaux et comporte des objectifs propres à chacune de
ces thématiques ainsi que des objectifs croisés.

Au niveau européen, le plan social pour le climat instituant
un fonds social pour le climat va dans le même sens. Il
ambitionne en effet l'adoption de mesures qui compensent les
effets générés par l’entrée en vigueur du deuxième système
d’échange de quotas d’émission de l’Union européenne (EU
ETS 2) pour les publics vulnérables. Le plan social pour le
climat bruxellois est en cours de finalisation. Certaines de ses
mesures ont pour but d'aider les propriétaires précaires occupants
à rénover leur logement, en garantissant une transition juste,

Voor sociale woningen geldt een strengere en snellere
renovatieplicht om energiearmoede te bestrijden.

Leefmilieu Brussel en Brussel Huisvesting onderzoeken
manieren om de renovatie van energieverslindende gebouwen
aan te moedigen voor de deadline van 2033. Daarbij zetten we
niet alleen in op de staat van de gebouwen, maar ook op de
huurprijs, die toegankelijker moet zijn. Tot slot hebben we tijdens
de vorige zittingsperiode het werk van verenigingen zoals het
Netwerk Wonen ondersteund.

Om de coherentie van het beleid te verzekeren, omvat
de renovatiestrategie zowel doelstellingen op het vlak
van huisvesting, gezondheid en welzijn als transversale
doelstellingen.

Het Europese Sociaal Klimaatfonds gaat in dezelfde richting,
door maatregelen na te streven die de effecten van het tweede
Europese emissiehandelssysteem (EU ETS 2) compenseren voor
kwetsbare doelgroepen. Het Brusselse sociaal klimaatplan is
bijna klaar en omvat maatregelen om kwetsbare eigenaars te
helpen met de renovatie van hun woning. We werken ook aan de
voorfinanciering van premies.
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sans laisser personne de côté. Nous réfléchissons, par ailleurs,
au préfinancement des primes pour les publics qui en ont le plus
besoin.

1351 La Région elle-même ne possède pas de dispositif de repérage
ciblé des ménages en situation de précarité énergétique.
Cependant, l'accompagnement des publics en situation de
précarité est effectué par les partenaires de terrain, à savoir le
réseau Habitat, homegrade.brussels et les CPAS ou des experts
de seconde ligne comme le Centre d'appui social énergie ou
la Fédération des services sociaux qui récoltent des données.
Plusieurs de ces instances bénéficient de subsides régionaux pour
assumer cette tâche et ainsi appliquer le ciblage social de la
stratégie Rénolution.

L'administration de Bruxelles Environnement est attentive aux
données de suivi récoltées par ces acteurs de terrain, ainsi qu'aux
recommandations ou leçons qui en découlent. Des réunions des
comités d’accompagnements des subventions de ces associations
sont organisées.

Dans le cadre de l’alliance Rénolution, un groupe de travail
rassemblant des acteurs des secteurs du logement et de l'action
sociale a été créé à l’initiative de Bruxelles Environnement. Il
est copiloté par la Fédération des services sociaux et Bruxelles
Logement. Ce groupe de travail a notamment pour objectif
de récolter les apports et recommandations de l’ensemble des
acteurs concernés dans le cadre de l’élaboration du plan social
pour le climat et de la stratégie de rénovation.

Bruxelles Environnement participe également à des groupes de
travail interfédéraux sur les enjeux de la précarité énergétique.
Parmi ceux-ci, celui mené par le Bureau fédéral du Plan
vise à développer un indicateur de précarité énergétique belge
dans le cadre des objectifs de développement durable de
l’Organisation des Nations unies. Il y a aussi le groupe de travail
interadministrations sur les indicateurs de précarité énergétique,
piloté par le SPF Économie, qui a pour objectif de faciliter
les échanges entre entités dans le cadre du développement
d’indicateurs de précarité énergétique.

Enfin, Bruxelles Environnement organise une fois par an une
rencontre entre les acteurs de l'énergie, du logement et de la
santé : la cellule régionale d'intervention en pollution intérieure,
le réseau Habitat, homegrade.brussels, le Centre d'appui social
énergie et la Fédération des CPAS bruxellois. Cette réunion
annuelle permet aux acteurs présents d’échanger sur les liens
existants ou à mettre en place en la matière et de réfléchir
à des actions concrètes pour renforcer leurs échanges et la
complémentarité de leurs missions.

Om de gezinnen in energiearmoede op te sporen, verstrekt het
gewest subsidies aan verschillende instanties die die doelgroep
begeleiden, zoals het Netwerk Wonen, homegrade.brussels en de
OCMW's. Leefmilieu Brussel volgt de verzamelde gegevens op
de voet, evenals de aanbevelingen die eruit voortvloeien.

In het kader van de Alliantie Renolution heeft Leefmilieu Brussel
een werkgroep opgericht waarin spelers uit de huisvestings-
en welzijnssector zijn vertegenwoordigd. Die verzamelt de
bijdragen en aanbevelingen van alle spelers, waarna die in het
sociaal klimaatplan en de renovatiestrategie worden verwerkt.

Daarnaast neemt Leefmilieu Brussel deel aan interfederale
werkgroepen om een indicator voor energiearmoede uit te
werken, zoals die van het Federaal Planbureau of die van de
FOD Economie.

Tot slot organiseert Leefmilieu Brussel een jaarlijkse
ontmoeting tussen de spelers in de energie-, huisvestings- en
gezondheidssector om na te denken over bestaande of nog
op te zetten samenwerkingsverbanden en de uitwisseling en
complementariteit van hun taken te versterken.

1353 M. Mohamed Ouriaghli (PS).- L'effet cumulé de la hausse
des prix et du mauvais état du parc immobilier maintient
de nombreux ménages dans une insécurité quotidienne. Les
premières victimes sont souvent des femmes, des familles
monoparentales ou des personnes âgées. Cela demandera par
conséquent une vigilance accrue de la part des pouvoirs publics.

De heer Mohamed Ouriaghli (PS) (in het Frans).- Door de
stijgende huurprijzen en de slechte staat van woningen leven
veel mensen dagelijks in onzekerheid. De overheid moet dan ook
extra waakzaam zijn.
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1355 - L'incident est clos. - Het incident is gesloten.

1357

QUESTION ORALE DE M. SEVKET TEMIZ MONDELINGE VRAAG VAN DE HEER SEVKET TEMIZ
1357 à Mme Elke Van den Brandt, ministre du Gouvernement de

la Région de Bruxelles-Capitale chargée de la Mobilité, des
Travaux publics et de la Sécurité routière,

aan mevrouw Elke Van den Brandt, minister van de
Brusselse Hoofdstedelijke Regering, belast met Mobiliteit,
Openbare Werken en Verkeersveiligheid,

1357 et à M. Alain Maron, ministre du Gouvernement de la
Région de Bruxelles-Capitale chargé de la Transition
climatique, de l'Environnement, de l'Énergie et de la
Démocratie participative,

en aan de heer Alain Maron, minister van de Brusselse
Hoofdstedelijke Regering, belast met Klimaattransitie,
Leefmilieu, Energie en Participatieve Democratie,

1357 concernant la prise en compte des publics éloignés du
numérique et l'amélioration de l'accès à la zone de basses
émissions (LEZ).

betreffende de aandacht voor groepen die verwijderd zijn
van de digitale wereld en het toegankelijker maken van de
lage-emissiezone (LEZ).

1359 M. Sevket Temiz (PS).- Depuis son instauration, la zone
de basses émissions (LEZ) est présentée comme un levier
essentiel de notre politique de mobilité et d’amélioration de la
qualité de l’air à Bruxelles. Mais comme le rappelle le rapport
d’Ombuds Bruxelles, la mise en œuvre concrète de cette mesure
continue aujourd'hui de poser des difficultés, notamment pour les
personnes précarisées ou en situation de vulnérabilité numérique
ou sociale.

Le constat formulé par l’institution de médiation est
particulièrement interpellant : dans les faits, le système actuel
engendre des inégalités entre les citoyens qui maîtrisent bien les
outils numériques et ceux qui n’y ont pas accès ou qui peinent à
les utiliser, alors même qu’une démarche administrative devrait
pouvoir se faire par différents canaux. L’achat d’un simple pass
d’un jour, par exemple, n’est possible qu’en ligne ou au siège de
Bruxelles Fiscalité, ce qui constitue, de facto, un obstacle pour
de nombreux Bruxellois.

En outre, le mécanisme de sanction est jugé trop rigide.
Une personne peut se voir infliger une amende lourde pour
avoir circulé dans la LEZ pour une situation exceptionnelle,
comme un rendez-vous médical ou une urgence, sans être
suffisamment informée des possibilités de régularisation. Pire
encore, l’amende est automatiquement majorée dès le premier
rappel, ce qui alourdit la facture pour des personnes déjà en
difficulté.

À cet égard, Ombuds Bruxelles formule une série de
recommandations pragmatiques : ouvrir des canaux non
numériques pour l’achat du pass d’un jour, instaurer un premier
avertissement sans amende à titre pédagogique, supprimer la
majoration automatique dès le premier rappel, permettre le
remboursement ou l’échange d’un pass inutilisé, ou encore
faciliter l’accès aux plans de paiement.

Ces propositions ont le mérite de replacer l’usager au centre
de la réflexion, sans pour autant remettre en cause les objectifs
environnementaux de la LEZ. Elles rappellent que l’acceptabilité

De heer Sevket Temiz (PS) (in het Frans).- Uit een rapport
van Ombuds Brussel blijkt dat de lage-emissiezone (LEZ) nog
steeds voor problemen zorgt voor sociaal of digitaal kwetsbare
personen. Het huidige systeem verscherpt de ongelijkheid tussen
burgers aan weerszijden van de digitale kloof.

Zo kun je een dagpas alleen online kopen of in het hoofdkantoor
van Brussel Fiscaliteit. Het sanctiemechanisme is ook te rigide:
je kunt bijvoorbeeld beboet worden als je de LEZ inrijdt voor
een dringende medische afspraak. Bovendien wordt de boete al
vanaf de eerste waarschuwing verhoogd.

Ombuds Brussel doet daarom een aantal aanbevelingen: de
aankoop van een dagpas via niet-digitale kanalen mogelijk
maken, een eerste waarschuwing zonder verhoging van de
boete, de terugbetaling of inwisseling van een ongebruikte pas.
Die aanbevelingen maken de LEZ sociaal aanvaardbaarder en
brengen de milieudoelstellingen ervan niet in gevaar.

Zult u de administratieve procedures in verband met de
LEZ toegankelijker maken via niet-digitale kanalen? Komt
er begeleiding voor digibeten? Zult u de sanctieprocedure
versoepelen zoals Ombuds Brussel dat vraagt? Hoe wilt u de
proportionaliteit en rechtvaardigheid van de controle en de
inning van boetes verhogen?
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sociale d’une mesure dépend également de sa possibilité
d'adaptation aux réalités de terrain et aux situations individuelles.

Quelle est votre position quant à ces recommandations ?

Envisagez-vous de revoir rapidement le cadre actuel pour que les
démarches liées à la LEZ soient accessibles à toutes et tous, y
compris par le biais de canaux physiques ou un accompagnement
renforcé pour les personnes éloignées du numérique ?

Êtes-vous prêt à assouplir la procédure de sanction, par exemple
en introduisant un système de premier avertissement explicatif
et en limitant la majoration automatique ?

De manière plus générale, quels engagements prenez-vous
pour renforcer l’équité et la proportionnalité des dispositifs de
contrôle et de recouvrement liés à la LEZ, tout en maintenant
l’ambition environnementale qui la sous-tend ?

1361 M. Alain Maron, ministre.- J’ai bien pris connaissance du
rapport d'Ombuds Bruxelles à propos de la zone de basses
émissions (LEZ) fin juin. L’enquête du service de la médiatrice
devait vérifier si la mise en œuvre de la LEZ en Région
bruxelloise était en adéquation avec l’approche inclusive visée
lors de sa conception.

L'enquête montre qu'en mettant la LEZ en œuvre, le
gouvernement avait bien comme objectif de protéger la santé des
Bruxellois. Elle met aussi en évidence l'organisation de mesures
d’accompagnement tenant compte de l’impact socioéconomique
sur les publics plus vulnérables :

- dérogations pour les personnes porteuses d’un handicap et pour
les aidants proches avec droits sociaux ;

- prime Bruxell’air basée sur le revenu en cas de radiation d’une
plaque d’immatriculation ;

- désignation, au sein de Bruxelles Mobilité, d'un responsable
de la précarité en mobilité et mise en place d’un organe de
concertation avec le secteur social ;

- investissements dans les transports publics et tarifs
préférentiels pour les bénéficiaires de l'intervention majorée et
du revenu d'intégration sociale, les seniors et les jeunes.

Ombuds Bruxelles a fait quatorze recommandations, qui visent
principalement à renforcer la coordination entre administrations,
à faciliter l’accès aux passes journalier et à intégrer davantage
les problématiques des personnes vulnérables dans la gestion des
amendes.

En juillet, j’ai transmis ce rapport à Bruxelles Environnement,
coordinateur du groupe de travail chargé de la LEZ, composé
de membres de Bruxelles Environnement, Bruxelles Fiscalité,
Bruxelles Mobilité, Paradigm et safe.brussels. L'idée est de se
baser sur les recommandations du rapport pour préparer les

De heer Alain Maron, minister (in het Frans).- Ombuds
Brussel erkent in het rapport dat de regering met de
invoering van de lage-emissiezone (LEZ) de gezondheid van de
Brusselaars wilde beschermen en wijst ook op de bestaande
begeleidingsmaatregelen, zoals de afwijkingen voor mensen met
een handicap of mantelzorgers, de Brussel'Air-premie of de
investeringen in het openbaar vervoer.

Daarnaast doet Ombuds Brussel een reeks aanbevelingen
in verband met de coördinatie tussen de administraties, de
toegankelijkheid van dagpassen en het beheer van de boetes.
De LEZ-werkgroep, met Leefmilieu Brussel, Brussel Fiscaliteit,
Brussel Mobiliteit, Paradigm en safe.brussels, zal op basis
daarvan initiatieven uitwerken voor de volgende regering.

Na de opschorting van het uitstel van de volgende fase van
de LEZ door het Grondwettelijk Hof, op 11 september 2025,
heeft de regering de LEZ-werkgroep gevraagd bijkomende
begeleidingsmaatregelen voor te stellen.
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initiatives du prochain gouvernement en garantissant l’efficacité
de la LEZ en matière de qualité de l’air et une transition juste.

À la suite de la suspension du report de la LEZ par la Cour
Constitutionnelle le 11 septembre dernier, le gouvernement a
chargé, le 18 septembre, le groupe de travail chargé de la LEZ
de « proposer des mesures d’accompagnement complémentaires,
tenant compte, entre autres, du rapport 2025 de la médiatrice sur
la LEZ ».

1363 J’attends donc, dans les meilleurs délais, le retour du groupe
de travail chargé de la LEZ à ce sujet. Il lui a été demandé
explicitement d'étudier les mesures complémentaires ou d'en
proposer lui-même.

J'en viens à la recommandation de renforcer les possibilités
d’achat d'un pass par des canaux physiques ou par
un accompagnement intensifié des personnes éloignées du
numérique. Cette recommandation devrait être étudiée plus
précisément pour cerner les besoins des personnes, les canaux
possibles ainsi que les moyens opérationnels et budgétaires
nécessaires.

Je rappelle toutefois que les personnes éloignées du numérique
peuvent se faire aider. Le pass peut en effet être acheté par
un tiers. Les guichets de Bruxelles Environnement et Bruxelles
Fiscalité offrent en outre un accompagnement téléphonique et
l'achat peut également être effectué aux guichets de Bruxelles
Fiscalité.

De plus, le pass peut être acheté jusqu'à cinq jours après que
le véhicule a circulé dans la LEZ, délai supplémentaire pour se
mettre en conformité.

L’envoi d’un avertissement préalable au courrier d’amende
est une mesure qui avait été prise par le gouvernement pour
accompagner le jalon du 1er janvier 2025. L’arrêté « LEZ »
prévoit que les véhicules concernés par l’échéance initiale de
2025 recevront un courrier d’avertissement lors de leur première
infraction. Et ce n’est qu’en cas de second passage, avec ce même
véhicule, trois mois après la première infraction, qu’une amende
sera infligée. Ces dispositions devraient normalement s'appliquer
au 1er janvier 2026.

Quant aux modalités relatives à la majoration de 20 % du
montant de l’amende en cas de retard de paiement dès le premier
rappel, elles devraient être adaptées dans l'ordonnance.

Je rappelle que la LEZ vise à améliorer la qualité de l’air et
à protéger la santé des Bruxellois, en particulier des personnes
les plus vulnérables, comme les enfants et les personnes âgées.
Elle produit bel et bien des résultats en la matière, même si
elle est encore loin d'atteindre les standards imposés par la
dernière directive européenne sur la qualité de l'air. Si les normes
prescrites par cette dernière seront à respecter d'ici à 2030, pour le
moment, seule une petite moitié des stations de mesure affichent
des chiffres conformes. Il s'agit donc de prendre des mesures
complémentaires pour atteindre un niveau acceptable de qualité

Wat de aanbeveling betreft om de aankoop van passen mogelijk
te maken via niet-digitale kanalen of om digibeten beter te
begeleiden, moeten we eerst nagaan wat de betrokkenen precies
nodig hebben. De pas kan nu al door iemand anders gekocht
worden, en Leefmilieu Brussel en Brussel Fiscaliteit leveren al
telefonische begeleiding. De pas kan bovendien gekocht worden
tot vijf dagen nadat het voertuig in de LEZ rondreed.

Vanaf 1 januari 2026 zal op de eerste inbreuk enkel een
waarschuwing volgen, pas bij een tweede inbreuk binnen de drie
maanden krijg je een boete. Dat volgt uit een uitvoeringsbesluit,
maar de modaliteiten voor de verhoging van de boete voor wie
niet betaalt, moeten aangepast worden in de ordonnantie.

De LEZ is er om de gezondheid van de Brusselaars te
beschermen en ze levert ook resultaat op, al voldoet de
luchtkwaliteit nog niet aan de normen die de recentste Europese
richtlijn oplegt voor 2030. Daarvoor zullen nog bijkomende
maatregelen nodig zijn.
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de l'air, du moins dans les endroits où la circulation automobile
est la plus forte à Bruxelles.

1367 M. Sevket Temiz (PS).- Je remercie le ministre pour
ses réponses assez complètes et transparentes. Je voudrais
néanmoins attirer l'attention sur un point.

(Inaudible)

Nous savons qu'au 1er janvier 2026, un grand nombre de
mamans solos perdront également leur allocation de chômage.
Certaines d'entre elles, pour qui la voiture est indispensable,
seront dès lors pénalisées doublement : pas de revenus, et des
amendes administratives qui s'accumulent. Je vous interrogerai
à nouveau lorsque vous disposerez de davantage d'éléments.

De heer Sevket Temiz (PS) (in het Frans).- Ik heb nog een
aandachtspunt.

(Onverstaanbaar)

Op 1 januari 2026 zullen veel alleenstaande moeders hun
werkloosheidsuitkering verliezen. Velen van hen zullen door de
strengere LEZ-regels dubbel gestraft worden.

1369 - L'incident est clos. - Het incident is gesloten.


